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HEBDOMADAIRE DU PARTI SOCIA.LISTE UNIFIÉ 

A TROP RASSURER LES NOTABLES 

11 ne se passe plus de semaine sans 
qu'un ministre n'évoque la ré
fonr:.c régionale. Pas toujours sur 

Je mêwe ton. Loin s'en faut. Il est 
vrai que chacun peut s'abriter der
rière les ambiguïtés <lu général 
de Gaulle lui-même lors de sa con
férence de presse. Sans parler du 
face à face de Couve de Murville, 
dans lequel le Premier Ministre sur 
le ton terne qui lui est prnpre, a 
émis quel ques propos sentencieux, 
aussi vides de précisions que fie pers
pectives. 

Christian Guerche 

La participation étant devenue la 
tarte à la crème gouvernementale, 
force est à tous les ministres d'y 
faire référcncf'. Sans que pour au
tant, le contenu de celle-ci soit le 
même pour chacun de ceux qui 
l'évoquent. 

Il se déroule ici le même phéno
mène que pour la loi d'orientation 
d'Edgar Faure. Une-certaine volonté 
de réforme se heurte rapidement à 
l'opposition de la majorité des élus 
de la très réactionnaire U.D.R. Dès 

lors on compose, et on habi11e de 
mots les reculs du ministre respon
sable et de l'Elysée lui-même. Le 
général de Gaulle nous dit-on couvre 
E<lgar Faure. Mais lequel ? Celui 
qui parlait à l'Assemblée nationale 
il y a quelques semaines, ou celui 
qui maintenait les morcea11x de sa 
réforme au Congrès de la Baule. 

Il en est de même pour la réforme 
régionale. Entre les propos tenus par 

(suite page 3) 
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0 LES POINGS SUR LES I 
L'opération« impôt» 
sur la mort 

S tupeur, amertumè et indigna
tion : tels furent les sentiments 
des milieux financiers français 

pendant une dizaine de jours. Nous 
avons échappé sans le savoir à la 
catastrophe : « Plus qU:une erreur, 
une faute », a titré un hebdomadaire 
boursier, tœndis qu'un- autre se payait 
une page entière du «Figaro» 
( 23 000 francs) pour donner la plus 
grande publicité à /,a « pétitwn natio
nale contre l'impôt sur la mort » 
qu'il venait de lancer. Mieux, la 
Rente Pinay, le titre sur lequel la 
Bourse se réfugie dans les périodes 
de crise grave, a touché mardi dernier 

··un cours record à 163 F. 
Et tout cela parce que M. Ortoli a 

pro posé, dans son pro jet de budget 
pour 1969, de ramasser 350 millions 
de f r·ancs de' plus en augmentant les 
droits de success-ion. 350 millions sur 
wn volume -total de recettes de 
140 milliards de francs. 

Il serait injuste de rendre la seule 
grande bourgoisie capitaliste respon
sable du torrent de larmes crocodi
liennes qui a déferlé ces derniers 
jours sur la presse qiwtidienne à pro
pos de cette majoration des droits de 
.mccession : n'a-t-on pa.s vu en effet 
le MODEF protester lui aussi. Tous 
les adversaires du pro jet ont mis en 
avant. le même argument démago
gique : la majoration des dro1,ts de 
succession va durement frapper les 
petites fortunes, les exploitations 
agricoles modestes. Mais si l' « Pi
Tlill ,y » a sauté la barre des 160, ce 
n'est pas parce que la panique s'était 
emparée de la Bourse : tout simple
inent l'Emprunt Pinay 3,5 % est 
exonéré Ides dlroits de succession. Et 
comme on attend un heureux événe
ment cfuns l',wne de nos plus belles 
familles françaises, les héritiers ont _ 
réussi à convaÏ;ncre le candidat à l'au
delà d e convertir une partie de sa 
fortUJl'l,e en « rente Pinœy ». Pendant 
ce temps, la fuite des capitaux, ren
due par/ ai te ment licite par la nou
velle suppression du contrôle des 
changes, a redoublé. · 

Pimiy, toujours lui, avait contribué 
à grandir sa popularité dans les mi
lieux financiers français en abaissant 
les droits de succession : et on assure 
que certains techniciens dlu Ministère 
des Finances, qui n'ont pas oublié le 
passage du « bmve , homme » rue de 
Rivoli, s'étaient jurés depuis dix ans 
de prendre leur revanche sur lui, 
d'une façon ou d'une œutre. De là à 
affirmer qu'ils ont sauté sur l'occa
sion lorsque MM. Couve de Murville 
et Ortoli leur ont demandé àP. tenter 
de récluire quelque peu le déficit 
budgétaire en « grapillant » çà et là 

-quelques millions ... 
Plus sérieusement on peut consta

ter que la c.œmpagne de protestations 
•déclenchée contre « l'impôt sur la 
, ff1,0rt » semble avoir singulièrement 
vite porté .ses fruits. A peine remis 
d'un mawise, le sémillant et for tu.né 
M. Taittinger, président de la Com
misiion des finances de l'Assemblée 

ACTU ELLES 

Nationale, s'est précipité dans le cabi
net de M. Ortoli et en est ressorti 
une heure plus tard en annonçant 
triomphalement que, répondant aux 
vœux de tous les bïen,.pensants (et de 
['.unanimité du groupe UDR en par
ticulier) le gouvernement envisageait 
de revoir très profondément son pro
jet de majoration. Gageons que les 
350 millions de F vont fondre comme 
neige le jour du débat budgétaire au 
Parlement. Cela ne coûtera pas grand 
chose à, l' Etnt ; et ce « geste » sera 
si bien accueilli par les détenteurs de 
f ortwnes que le gouvernement aurait 
bien tort de s'en priver. 

Claude ROIRE. 

D LE S.O.S. 
a manqué son virage 

A ux yeux de tous ses participants, 
1a 23• Conférence des délégués 
du S.O.S. devait permettre de 

faire prendre un nouveau virage à 
l'organisation en vue d'aborder de 
nouvelles luttes. Réunie à Francfort 
à partir du 12 septembre, cette con
férence se do.nnait pour tâche de 
reqforcer l'organisation, consolider le 
mouvement de protestation et déve
lopper la résistance offensive contre 
l'Etat capitaliste allemand. 

Dès son rapport d'ouverture, le 
Président sortant Karl-Dietrich W olfI 
tirait, sans ménagements, les ensei
gnements de l'action des derniers 
mois : la campagne dirigée contre 
Springer ne s'est pas étendue à d'au
tr-es· ' côu-cliës sociales que le milieu 
étudiant, l'attentat contre Rudi 
Dutschke n'a pas été suffisamment 
exploité, les marches de Pâques 
contre les lois d'exception n'ont pas 
empêché celles-ci d'être adoptées et 
l'occupation des facultés en juin fut 
un échec. Wolff en concluait à la né
cessité de renforcer l' « appareil » de 
l'organisation, par une plus grande 
centralisation et une plus grande 
unité d'action, afin d'éviter l'isole
ment des groupes les uns par rapport 
aux autres. 

Les débats qui suivirent peuvent 
se résumer en un affrontement entre 
deüx -conceptions tactiques : l'une 
visant à intensifier et à privilégier 
l'action au sein de la Bundeswehr, 
dont le rôle ne cesse de grandir, 
l'autre mettant l'accent sur la dénon
ciation de la justice de · classe_ et 
entendant démystifier son rôle aux
yeux de l'opinion publique. Pour 
comprendre les difficultés du choix, 
il faut avoir présent à l'esprit le 
contexte politique - dans lequel se 
trouve placé le S.O.S. Fer de lance 
de l'opposition extra-parlementaire, 
le S.O.S. doit lutter sur tous les fronts, 
si bien que son action déborde lar
gement le cadre de l'Université pour 
atteindre aussi bien l'intégration des 
syndicats dans les entreprises, la sou
mission de l'information et de la cul
ture que tous les rouages institutio
nels de la société ouest-allemande. 

Si finalement, les partisans de 
l'action contre la justice ont semblé 
l'emporter, on peut se demander si 
la décision pourra être suivie de l'effi. 
cacité nécessaire. En effet, sans qu'il 
apparaisse toujours clairement, un 

clivage existe entre des militants qui 
estiment qu'une plus grande efficaci1 : 
passe par un renforcement orga; ; · 
sationnel et une discipline accrue <les 
di~érents groupes dans l'action, et 
des militants qui strictement 
fidèles aux principes « anti-autori
taires »_ du S.O.S. - craignent que 
la conception « centralisatrice » ne 
donne naissance à une « -bureaucra
tie » dirigeante, stérilisant la sponta
néité militante des groupes auto• 
nomes de hase. Après deux jours de 
prolongation, n'ayant pu trancher 
cette question fondamentale, la Con
férence s'est trouvée dans l'impossi
bilité d'élire un nouveau Bureau 
Fédéral et a dû confier à un bureau 
de gestion l'intérim de la direction 
jusqu'à .ce qu'une nouvelle Confé
rence se tienne en novembre à 
Hanovre. 

Les deux premières journées de 
cette Conférence avaient été mar
quées par un débat sur l'exclusion de 
cinq communistes qui s'étaient parti
culièrement illustrés lors des inci
dents· du Festival de Sofia. Si la 
discussion permit de poser le pro
blème du « révisionnisme », sa tour
nure reposant sur un~ question de 
discipline et d'organisation ne per
mettait pas de prendre une décision · 
sur des critères purement politiques, 
comme cela aurait dû être le cas. 
L'exclusion fut finalement prononcée 
après un deuxième vote acquis de 
justesse à la majorité des deux tiers. 

On est souvent choqué par l'anti-
- c.o.mmunisme dont font preuve cer

tains délégués du S.O.S. Cela s'ex
plique par le fait que les militants 
du S.O.S. ont été profondément mar
qués par les événements de Tchécos
lovaquie et l'attitude de soutien à 
l'intervention militaire prise par le 
P.C. ouest-allemand. _ On a très sou
vent l'impression que l'unité de la 
majorité se fait strrtout sur le dos de 
la fraction communiste. Malgré le 
vote qui leur était défavorable, les 
militants de cette fraction ont mani
festé l'intention de demeurer au sein 
du S.O.S., mais ils ne pourront plus 
guère jouer qu'un rôle de figuration 
étant donné l'isolement et la mise 
au banc --dont ils sont victimes de la 
part · de la majorité « anti - autori
taire». 

Cette Conférence n'aura donc pas 
donné les résultats escomptés et on 
peut dire que le S.O.S. vient de man
quer son virage, ce qui, sans être 
dramatique, n'en est pas pour autant 
sans gravité. Espérons què la pro
chaine Conférence surmontera ces 
difficultés, car c'est au S.O.S. que 
résident toutes les espérances socia
listes pour l'Allemagne Fédérale. 

De notre envoyé spécial 
Michel CAPRON. 

D Vietnam : la paroJc 
est à Washington 

T andis que les Marines améri
cains viennent de pénétrer une 
nouvelle fois dans la zone démi

Jitarisée, pour tenter de contenir 
l'offensive vietcong de ces derniers 
jours, les conversations de Paris sem
blent s'enliser dans ~es débats de 
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procédure. Il ne faut pas s'en étonner, 
car tant qu.e le gouvernement des 
Etats-Unis ne se résoudra pas à cesser 
inconditionnellement les bombarde
ments sur -le~9rd, il est peu probahle 
que la conférence de Paris ait des 
chances d'aboutir. 

Pendant ce temps-là, à New York, 
l'Assemblée générale des Nations 
Unies a ouvert sa 23• session, sans que 
la question vietnamienne ne soit. in.s
crite à l'ordre du jour, cela montre, 
une fois de plus, que la négociation 
de la fin du conflit n'aboutira que 
par la continuation directe des 
contacts entre ]es deux parties. Mais, 
la parole reste toujours à W ashing
ton. 

0 Toulouse : front uni 
contre la répression 

Le jeudi 12 septembre s'est tenue 
une réunion en vue de la cons
titution, à Toulouse, du Front 

uni contre .la répression. 
Les événements de mai ont donné 

lieu -à des formes spectaculaires de 
répression : matraquage'>, ratonnades, 
emprisonnements, etc. Aujourd'hui, 
on voudrait nous faire croire que 
certains « apaisements »- ot1t-.éJ é pro
digués : la répression n'a pas cessé 
pour autant. Elle a simplement pris 
des formes sou11n-0ises et s'exerce à 
tous les niveaux : politique, judi
ciaire, patronal, universitaire, mili
taire ... 

A Toulouse, le F .U.R. se propose : 
- de recueillir toutes les infor

mations concernant les faits de ré
pression dans la région Midi-Pyré
nées; 

- de montrer que ces faits ne sont 
pas isolés, mais au contraire généra
lisés; 

- et, en les dénonçant avec force 
et insistance, amener à une prise de 
conscience générale : il ne s'agit pas 
de se résigner, mais de se rend_re 
compte qu'il reste encore quelque 
chose à fair e. □ 
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D A trop rassurer 

(suite · de la page 1) 

Olivier Guichard en juin dernier, et 
ceux prononcés par Raymond Mar
cellin à V armes, le week-end der
nier, il y a plus que des nuances, un 
autre état d'e1<prit. 

« Ne soyez pas timides» avait dit 
le Chef de l'Etat aux responsables 
de la réforme en juin dernier. « Ras
surons les notables en perdition » dit1 

aujourd'hui Marcellin, entre deux 
appels à la répression, pour recréer 
les réflexes de peur que l'on a connus 
en juin. 

Ce petit jeu durera sans doute 
jusqu'au référendum. Il ne doit pas 
nous cacher le véritable sens du dé
bat en cours, et ce qu'on peut en 
attendre. 

La déconcentration 
ne suffit pas 

Au point de concentration où l'ad
ministration française était parve
nue, il ne fait plus l'ombre d'un 
doute pour personne qu'elle était 
menacée d'étouffement. Les gaspil
lages, l'incroyable irresponsabilité 
qui finissaient par s'emparer des dif
férents échelons administratifs ne 
pouvaient plus durer. Que le gouver
nement en ait pris conscience, n'a 
en soi rien de révolutionnaire. Qu'il 
opte pour une déconcentration ne 
peut surprendre que ceux qui ne se 
sont jamais inquiétés des multiples 
problèrµes que pose la vie écono
mique et administrative de ce pays. 

Mais évoquer la réforme régionale 
supposait d_es préoccup_!ltions beau
coup plus vastes. Le P.S.U. pour sa 
part, dans son programme, comme 
par sa participation aux colloques 
régionaux qui s'étaient tenus dans le 

EDITORIAL 

les notables 

cadre des rencontres de Grenoble, 
avait manifesté son souci de ne pas 
limiter le problème à son seul aspect 
institutionnel. 

Le développement économique 
comme la démocratisation en pro
fondeur de la vie politique et so
ciale de ce pays, exigent que les 
citoyens puissent participer pleine
ment aux décisions et aux choix 
qu'elles supposent. 

L'information, pour indispensable 
qu'elle soit, ne suffit pas. 11 faut 
créer les structures permettant de 
rapprocher les centres de décision 
des masses populaires. Leur donner 
le moyen d'influer sur les choix ef
fectués et de contrôler l'exercice du 
pouvoir. Ce n'est pas précisément 
l'orientation du gouvernement. 

Personne n'ignore que la plupart 
des communes françaises, du fait de 
leur taille, ne peuvent plus répondre 
aux besoins en équipement qui se ma
nifestent à travers tout le pays. Il pa
raît évident que l'assise des impôts 
locaux doit être profondément trans
formée, · et que nombre de communes 
doivent sous une forme ou sous une 
autre, être regroupées. · Est-ce une 
raison pour augmenter les pouvoirs 
de l'administration comme le pré
voyait en fait le plan Fouchet (dont 
on ne parle plus}, ou bien au con
traire ne faut-il pas saisir cette occa
sion pour .renforcer la représentati
vité des élus locaux, et créer le ré
seau de commissions et de groupes 
qui doivent permettre par commune 
et par quartier dans les grandes 
villes, une vie démocratique beau
coup plus intense ? 

Personne n'ignore non plus que 
l'entité régionale ne sera valable que 
si elle tient compte à la fois des cri-

tères géographiques, culturels et éco
nomiques, qui permettent réellement 
d'en faire des unités vivantes, et de 
les dégager de · l'étreinte de Paris. 
Les vingt et une régions actuellemeut 
établies sont dans bien des cas large
ment arbitraires. Leur maintien ne 
traduit-il pas la volonté gouverne
mentale de garder des unités suffi
samment petites pour q_~e leur poids 
soit toujours insuffisant par rapport 
à l'administration centrale ? 

Quelle Assemblée Régionale ? 

Enfin le mode d'élection de la ou 
des Assemblées Régionales ne peut 
laisser des socialistes indifférents. 

Le compromis qui semble se des
siner au sein de la majorité, pré
voirait une Assemblée composée 
pour moitié d'élus d'un collège res
treint, composé des conseillers mu
nicipaux et généraux de la région, 
pour moitié d'élus des forces écono
miques socialistes et culturelles, élus 
on ne sait comment. 

En formulant ce projet, le gouver
nement semble participer de deux 
préoccupations : 

,__ rassurer tous les notables et 
dans la mesure du possible les ga
gner, en préservant tous les réseaux 
d'influences qui font le sel - sinon 
l'efficacité - de la vie politique lo
cale; 

- mettre en difficulté les syndi
cats, dont on chèrche à tuer la re
présentativité, tout en les « _mouil
lant » dans des décisions dont on sait 
qu'ils' refusent par nature de les 
prendre. 

Sans doute n'a-t-on pas été assez 
attentifs sur ce point au passage de 
la conférence de presse du Chef de 
l'Etat. La menace à l'égard des syn
dicats était précise. Comme toujours 
dans la démarche gaulliste, l'idée de 
la participation s'accompagne de la 
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volonté de briser un corps intermé
diaire. Après l~attaque en grande 
partie réussie des partis, c'est au
jourd'hui le tour des syndicats. 

Ainsi les réformes attendues et 
souvent réclamées dans les régions, 
sont peu à peu détournées de leur 
sens. Le jacobin Michel Debré peut 
se frotter les mains, on ne court plus 
de grands risques, les préfets face 
à cette assemblée n'auront pas grand 
peine à installer leur pouvoir. 

La pire des réactions serait ce
pendant de laisser faire. 

Ce serait non seulement laisser 
libre le jeu du pouvoir, mais en 
même temps participer au jeu stu
pide de la vieille gauche, pour qui 
le maintien du « statu quo » semble 
être la seule ligne politique possil,le. 
Tant il est vrai que compromise dans 
le tissu politique de ce pays, elle 
semble incapable de concevoir autre 
chose, et surtout craindre que les 
mailles ne craquent. Comme si elles 
ne craquaient pas déjà. 

Les journées de décembre 

Il ne nous appartient pas ici de 
préjuger des délibérations qui se 
tiendront dans les 21 r~gions de pro
grainme, lors du week-end des 7 et 
8 décembre, à l'initiative du P.S.U. 

Au surplus nous avons en la ma
tière accumulé une expérience qui 
nous permettra de définir rapide
ment nos positions. 

Il est en tout cas certain que nous 
saurons saisir la nouvelle occasion 
qui nous est offerte, pour développer 
le courant socialiste nouvellement né 
en France. 

Le gaullisme aime tendre des 
p1eges sur des terrains inco~us. 
Nous saurons cette fois-ci les lui re
tourner. Olivier Guichard ferait bien 
de s'inquiéter un p eu plus des stu
pidités du conseiller général Mar
cellin. □ 

U·NE DE TRAVAIL 
l es premiers versements parvenus à la tréso

rerie nationale, prouvent que notre appel 
a été entendu. Mais insuffisamment. 

Les multiples réunions que nous tenons à 
tous les niveaux prouvent que le P .S.U. a le vent 
en poupe. Qu'il s'agisse des stages nationaux de 
formation, de la réunion des secrétaires f édé
raux, des créations de sections, des adhésions 
que nous enregistrons, des audiences que nous 
réunissons dans les réunions intérieures ou pu
bliques, toutes les constatations concordent : 
jamais le P .S.U. n'a été plus vivant. Jamais on 
ne lui a autant demandé de prendre des initia
tions et tI affirmer sa présence. 

Cela ne sera possible que s'il se donne les 
moyens tiune telle politique, s'il sait trouver 

les moyens financiers qui permettront de porter 
beaucoup plus haut et beaucoup plus loin le 
niveau de notre activitP. 

Or personne n'ignore que les événements de 
mai, puis la campagne électorale, ont vidé les 
caisses du Parti. Celui-ci doit cependant ré
pondre aux nouvelles obligations', qui lui sont 
imposées par la situation politique, et par son 
propre agrandissement. 

La décision prise par le Bureau national de 
demander à tous nos· militants et sympathisants 
de verser tiici Noël, une journée de travail à la 
Souscription nationale, tient compte tiun en
semble de besoins. 

Nous savons que nous ne faisons pas appel en 

vain au sens de votre responsabilité, tout en 

n'fgnorant pas la lourdeur du sacrifice que-nous 

vous demandons. Croyez bien que si nous le fai

sons, c'est en sach~nt pertinemment 'que le 

P.S.U. ne peut faire autrement. 

Le Parti Socialiste Unifié ne peut compter que 

sur les ressources de ses militants. Il sait qu'il 

peut leur faire confian:ce pour verser cette jour

née de travail qui lui permettra de s'acquitter 

chaque jour mieux des tâches qui lui sont im

parties. 

Le Bureau national. 
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D Prague: 
la résistance s'organise 

Ces quinze derniers jours ont 
assez clairement révélé ce que 
Moscou attend du parti commu

niste tchécoslovaque (ou plutôt des 
partis communistes tchèque et slo
vaque) : qu'une équipe quelconque 
prenne le pouvoir pour renverser le 
« cours nouveau » inaugure en jan
vier. Ce cours nouveau, le P.C. russe 
l'appelle << contre-révolution ». 
Comme Svoboda, Dubcek et leurs 
amis refusent de faire la même ana
lyse, l'armée russe · (avec les contin
gents allemand, hongrois et polo
nais) continue à neutraliser les for
ces armées et la police tchèques, Et 
comme les gouvernements yougosla
ve, albanais, et même roumain ne 
ménagent pas, de diverses manières, 
leurs encouragements à Prague, le 
commandement russe est obligé 
d'étendre sa menace à ces pays. 

Les objectifs russes ont été assez 
nettement précisés, à 'l'usage des 
partis communistes occidentaux par 
un long texte que M. Dadiants, jour
naliste porte-parole du Kremlin, a 
fait publier dans Le Monde du · 20 
septembre. D'abord, ce journaliste 
établit que l'occupation militaire a 
eu lieu « en effet sans appel for
mel du gouvernement tchèque », 
mais que les pays du pacte de Var
sovie « avaient, d"ans la situation qui 
s'est formée, le droit moral d'inter
venir ». (Avis aux travailleurs de 
France et d'ailleurs, si un parti socia
liste y vient au pouvoir!). Et d'où 
les maréchaux russes tiennent-ils ce 
« droit >>? C'est parce que .:._,_ au ju
gement de Brejnev, Gretchko et 
Kossyguine - une alliance se serait 
formée « entre les forces antisocia
listes dans le pays même, la réaction 
internationale et les éléments révi
sionnistes au sein du parti », d'où 
« une situation particulièrement 
dangereuse, à la limite d'un coup 
d'Etat contre-révolutionnaire ». 
Quelle preuvé en apportent-ils? C'est 
que la liberté de parole, de presse, 
de réunion « devait inévitablement 
aboutir, a en effet abouti ... aux inter
ventions contre ·- révolutionnaires 
contre le pouvoir populaire ». 
D'après Dadiants, la « démolition du 
système socialiste a commencé ». Il 
fallait donc réagir, avant tout pour 
protéger le bloc des socialismes bu
reaucratiques : « Il suffit de regar
der la carte d'Eürope pour compren
dre que la Tchécoslovaquie est la 
principale ligne de résistance des 
Etats socialistes· membres du Traité 
de Varsovie. L'exclusion de la Tché
coslovaquie de la Communauté So
. cialiste, son élimination du système 
de défense du Traité de Varsovie 
(et cette menace existait si l'on ~e 
souvient de la campagne en faveur 
de la « neutralisation » déclenchée 
dans le pays et de l'intérêt accentué 
des milieux dirigeants de Bonn pour 
les événements en Tchécoslovaquie) , 

aurait conduit à une modification 
sérieuse des rapports de forces en 
Europe et créé une menace directe 
pour la sécurité des pays de la com
munauté socialiste. » C'est pour 
cela « que nous accordons non seu
lement notre soutien moral, mais s'il 
le faut militaire aussi à nos amis en 
danger ». 

Mais le résultat de cette interven
tion armée ,___ au nom d'une concep
tion du socialism_e que le P.C. russe 
refuse de discuter avec qui que ce 
soit - c'est un branle-bas général 
dans la « communauté », et en 
dehors. L'attitude .résistante de la 
Yougoslavie, de l'Albanie et même 
de la Roumanie, contraignent main
tenant le commandement de l'URSS 
à déployer une mobilisation de for
ces qui s'est développée depuis 
quinze jours, sur terre et sur mer 
(en Méditerranée orientale). De son 
côté, la Chine fait connaître qu'elle 
ne restera pas passive devant de nou
velles agressions, et les pays menacés 
prennent des :iriesures précises de 
défense. 

Jusqu'où peut aller la pression 
militaire soviétique dans les semai
nes qui viennent? Si Moscou n'ob
tient pas bientôt le changement de 
pouvoir et d'orientation qu'elle exige 
de Prague; l'automne puis l'hiver 
venant risquent de placer les trou
pes d'occupation dans une situation 
difficile. Après le diktat, Moscou se 
résoudra-t-elle à un vrai « compro
mis »? C'est possible. Pourtant, les 
menaces envers l'Allemagne fédé
rale; la saturation militaire en Bul
garie, tendent à montrer que la stra
tégie russe ne peut guère se conten
ter d'une « normalisation » telle 
que la conçoivent Svoboda et Dub
cek pour rapatrier ses contingents. 

Or, l'évacuation de la Tchécoslo
vaquie devient maintenant le mot 
d'ordre de tous les vrais socialistes, 
à l'Est comme à l'Ouest. Les Russes 
à la porte! Auto-défense populaire! 
Voilà · les mots d'ordre qui permet
tent aujourd'hui . de faire front .à la 
fois à la menace bureàucratique et 
aux entreprises impérialistes dans 
le . monde « dangereux » d'aujour
d'hui. A bas l'occupation de la Tché
coslovaquie, du Vietnam du Sud, de 
l'Egypte et de la Palestine! C'est une 
exigence solidaire. □ 

0 C.G.T.: 
pour une rentrée sage 

La C.G.T. vient de donner le coup 
d'envoi de la rentrée sociale. Le 
texte adopté par la Commission 

administrative, le 18 septembre (le 
premier .depuis les élections de juin) 
et le discours de Georges Séguy de
vant les syndiqués parisiens, samedi 
dernier, permettent d'entrevoir les 

perspectives d"' 1a C.G.T. µour cette 
rentrée. La principale caractéristi
que est que la direction de la C.G.T. 
n'entend pas mener de nouvelles lut• 
tes offensives dans les prochains 
mois; Séguy l'a déclaré explicite
ment : « Nous n'emboiterons pas le 
pas à ce11,x qui vont crier partout 
( ... ) qu'il fant remettre ça en octo• 
bre en v11,e du grand chambarde
ment ». On se limitera donc à la 
consolidation des résultats obtenus 
et à la recherche de négociations. 
L'objectif de négociation revient à 
tous les · chapitres revendicatifs 
Sécurité sociale, échelle mobile des 
salaires, garantie de l'emploi, droits 
syndicaux. Mais comment croire sé
rieusement que patronat et gouver
nement vont faire des concessions 
sur ces points fondamentaux en l'ab
sence de lutte sociale d'envergure, 
alors qu'ils ne l'ont pas fait · aiI plus 
fort des grèves de mai-juin? La di
rection de la C.G.T. souhaiterait que 
cette rentrée se passe le plus calme
ment possible qu'elle ne s'y pren
drait pas autrement : on s'efforce 
en particulier, de montrer aux tra
vailleurs que la hausse des prix 
(7 % d'après Séguy pour 1968) n'a 
pas absorbé complètement les aug
mentations de salaires « d'environ 
13 % »; est-il besoin de dire qu'une 
telle comparaison entre deux pour
centages bruts n'a aucune significa
tion réelle. Négativement ferme sur 
les principes de la participation, la 
C.G.T. est vague sur les actions à me
ner contre les licenciements et l'at
teinte aux libertés syndicales (avec 
cet'aveu qu' « à la différence de la 
C.F.D.T., no11,s ne pensons pas que 
le libre exercice du droit syndical à 
l'entreprise çonstitue une réforme 
fondamentale, presqlie décisive, du 
régime capitaliste ». On peut s'ex
pliquer cette attitude d'ensemble par 
le fait que la C.G.T. souhaitant voir 
les principales lignes de son projet 
d'extension du droit syndical repri
ses par le gouvernement, cherche à 
le prédisposer favorablement, en lui 
« offrant · » une rentrée relativement 
calme, 

Pass9ns sur les attaques contre 
lès · « gaüèhistes », qùi c·ommènèent 
à devenir traditionnelles, mais qui 
prouvent néanmoins que leur influ
ence dans les milieux ouvriers est 
plus grande que le Secrétaire général 
de la CGT ne veut bien le dire publi
quement. Il est permis quand même 
d'émettre quelques inquiétudes sur 
l'avenir de la liberté d'opinion au 
sein de la C.G.T. lorsqu'on connaît la 
chasse qui est faite aux militants 
manifestant quelque peu Jeur désac
cord avec la direction actuelle. 

Quant aux résultats des élections,. 
ils ne sont pas « de nature à nous 
faire reconsidérer la ligne que nous 
avons suivie; (cela) prouve, au con
traire, que nous avons eu raison »! 
Somme · toute, il ne se serait rien 
passé en mai, que la préparation de 
la rentrée par la C.G.T. n'en aurait 
pas été moins classique. 

Michel JOHAN. 

a 

tribune socialiste 

n Les licenciés de Laval 

La laiterie Bcsnicr ù Laval est 
une affaire flori ssante qui em
ploie quelque 600 salariés. A 

Laval même l'effectif du personnel 
a augmenté entre janvit~r et août 
1968, passant de 333 ù environ 500. 

Et voilà que tians le courant ,lu 
mois d'août, 31 personnes sont licen
ciées. La direction peut difficilement 
invoquer des motifs d'ordre écono
mique, d'autant moins que les 31 
li-eèneiés sont délégués du personnel 
ou appartiennent, ,Jans leur majo
rité, à la section d'entreprise. de 
F.O. 

Les travailleurs de chez Besnier 
ont réagi en essayant de provoquer 
une grève. La direction réplique par 
«le noµveaùx licenciements de syn
dicalistes 'ê t · en faisant appel à la 
police [!Our assurer la sacro-sainte 
<< liberté ilirttavail » qu'elle entrave 
d'ailleurs· ~même allègrement par 
sa politique anti-syndicale. 

Les unions départementales de 
toutes les centrales ouvrières et de 
la F.E.N. ont appelé l'ensemble des 
salariés de Ja ~gion a marquer leur 
solidarité avec · les travaileurs de 
la laiterie. 0~ peut craindre des 
arrêts · de travail généralisés au cas 
où le conflit s'en..venimerait. 

Dans un communiqué remis à la 
presse, la section PSU de Laval dé
nonce « la politique paternaliste et 
anti-syndicale de la direction Bes
nier »; elle affirme qu'avec- de tels 
procédés « la participation dont 
tant de personnes se gargarisent 
n'est qu'un mot creux ». □ 

D De paisibles élections 

D imanche dernirer, les notables 
· ont voté, une autre France 
s'est exprimée. 38.000 grands 

électeurs, représentants des c9mi;nu-
nes et des départements, ont procédé 
au renouvellement du tiers du Sénat. 
Paisible campagne, résultats sans 
surprise. Outre quelques modifica
tions dans les situations personnel
les, M. Maroselli est battu ènHaute-......... 
Saône, M. Pierre Brousse est élu 
dans }'Hérault, on note un recul 
gaulliste dans l'Est et une petite pro
gression communiste dans la région 
parisienne. Une constante dans la 
stabilité. 

Les notables à l'écart des grands 
courants politiques nationaux · ont 
oublié les événements de mai-juin. 

Ils n'ont posé ni le problème de 
la région ni celui de la réforme du 
Sénat, pourtant directement à l'or
dre du jour depuis le printemps der
nier. Dans l'indifférence générale, 
les sénateurs perpétuent leurs rites, 
ils sont dêjà morts pour l'opinion 
publique. O 
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D Université 

La lettre contre l'esprit 

logie de l'enfant en sont bien d'ac
cord : les premières années de la vie 
sont capitales pour le développement 
intellectuel ultérieur. La sélection ac
tuelle est moins un problème finan
cier qu'un problème d'environne
ment socio-culturel. Donner à tous 
des chances égales, cela veut dire 
d'abord créer une école primaire qui 
ne se borne pas à dispenser des le
çons, mais qui compense les inéga
lités familiales. Cela veut dire en
suite définir un enseignement secon
daire qui cesse de privilégier la 
culture bourgeoise. Spectaculaire par 
les réactions qu'el1e suscite, la .sup
pression du latin en sixième ne suf
fit pas à effacer ]a ségrégation dans 
l'enseignement secondaire, comme l'a 
montré Robert Cha puis - la semaine 
dernière. Quant au p.rimaire, le mi
nistre n'en parle pas ; il est vrai 
que les « enfants des écoles » ne ris
quent pas de dresser des barricades ! 

Jacqueline Giraud 

E n définitive, jeudi dernier, 
en Conseil des ministres, M. 

· Edgar Faure a gagné. Son ad-
versaire le plus sérieux, l'éternel dé
fenseur de l'Etat jacobin, M. Miche] 
Debré, a vainement multiplié l«s,oh. , 
jections. « A vous écouter, Monsieur 
le ministre de l'Education nationale 
serait fou, ce que je ne crois pas », 
a brutalement tranché le général de 
Gaulle. -

L'arbitre s'est prononcé. La cau
se est entendue. Le projet de loi de 
M. Edgar Fauré ne sera pas châtré 
avant d'être soumis à l'approbation 
de l'Assemblée. En dernière minute, 
M. Edgar Faure a même réussi à 
regagner un point important que M. 
Debré avait momentanément réussi 
à écarter : le contrôle des dépen• 
ses « a posteriori ». Traditionnelle
ment, le ministre des Finances im
pose le contrôle « a priori » : tout 
établissement d'enseignement ou de 
recherche doit fournir à l'avance une 
justification détaillée de l'emploi 
du budget qu'il demande. Un devis, 
en quelque sorte. Bloqué dans ce 
c.arcan, l'établissement est privé de 
toute initiative en cours d'exercice. 
En vérité, il ne gère pas son budget ; 
il se home à le distribuer dans des 
cases préétablies. Au contraire, avec 
le contrôle « a posteriori », il 
conquiert une certaine autonomie 
financière. C'est en fin d'exercice 
seulement qu'il doit rendre compte 
du bon emploi qu'il ·a fait de ses 
crédits. Sur ce point, contre les at
taques conjuguées de MM. Debré et 
Ortoli, le général de Gaulle a encore 
donné raison à Edgar Faure. 

Reste à franchir l'étape du Par
lement. Mais la caution ouverte du 
chef de l'Etat devrait suffire à frei
ner les ardeurs contestataires des 
dépu_tés de la _majorité. Les vrajes 
difficultés viendront ensuite dam 
la réalisation pratique d'une loi à la 
fois vague dans ses principes géné
ram, et tatillonne dans ses modali
tés d'application. Deux caractéristi
ques apparemment ~ntradictoires, 
mais qui n 'ont rien de surprenant : 
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elles traduisent la volonté de M. Ed
gar Faure de concilier 'l'inconciliable, 
les intérêts du régime et les idées de 
Mai. 

Une réforme 
« peau de chagrin » 

Pour séduire les artisans de Mai, 
la loi pose les principes de la coges
tion et de l'autonomie. Mais, dans 
le détail, les restrictions viennent 
immédiatement : les étudiants de 
première année ne voteront pas. Les 
autres devront voter par année, par 
discipline et pour des listes ex
cluant tout panachage. On ne sau
rait mieux miser sur les divisions du 
milieu étudiant. M. Raymond Aron 
peut être rassuré : les étudiants n'au
ront rien à voir ni dans la désigna
tion des enseignants, ni dans l'orga
nisation des examens. Que leur res
te-t-il ? La définition des program
mes d'enseignement et des méthodes 
pédagogiques. Mais, dès lors qu'ils 
conduisent à des diplômes nationaux, 
les progr.ammes continuent d'être fi
xés par le ministère sur avis du 
Conseil national de l'enseignement 
supérieur. Car l'autonomie elle aussi 
a ses limites : l'Etat garde tous _ ses 
pouvoirs en matière de diplômes na
tionaux, il continue à gérer le per
sonnel titulaire et à décider l'affec
tation de crédits même s'il en laisse 
la libre gestion aux établissements. 

En définitive, affirmées dans leur 
principe, autonomie et cogestion su
bissent en réalité le sort de la « peau 
de chagrin ». Quant aux libertés po
litiques qui ont suscité tant de po
lémiques, elles tendent à n'être plus 
que « liberté d'inform'ation ». En
core la loi précise-t-elle que celle-ci 
ne pourra s'exercer, même à des heu
res définies, dans les locaux réser
ves ii l'enseignement. Là encôre, les 
modalités d'application reviennent 
pratiquement à nier ce qui est affir
mé en principe. 

Un plan Fouchet réussi 

Il n 'en reste pas moins que la 
loi transformera profondément le 
visage de l'Université française. En 
créant des unités plus petites, plus 
nombreuses et pluridisciplinaires, en 
modernisant les programmes et les 
méthodes pédagogiques, en organi
sant l'éducation permanente, elle 
doit effectivement mettre fin à l'a
nachronisme stérile de notre univer
sité. Mais cela veut· dire qu'en se pa
rant des plumes de Mai, elle ne vise 
en réalité qu'à réaliser avec plus 
d'audace et de cohérence les objec
tifs du plan Fouchet : l'adaptation 
de l'enseignement supérieur aux be
soins de la société capitaliste actuel
le, une tentative d'imitation du mo
dèle américain d'ans la li~e du col-

Edgar colmate 

loque de Caen. La victoire de M. 
Edgar Faure n'est nullement celle 
des idées de Mai. Et s'il en a repris 
la lettre, c'est pour mieux faire pas
ser l'esprit du. grand capitalisme 
soucieux de rentabiliser l'enseigne
ment. En réalité, ce qu'a réalisé 
Edg·ar Faure, c'est ce. que récla
maient depuis des années un certain 
nombre d'enseignants, point du tout 
révolutionnaires, mais simplement 
réalistes. Seulement il a fallu le mois 
de Mai pour convaincre les « man
darins » d'accepter bon gré mal gré 
une modernisation qui menace leur 
routine et leurs privilèges . . 

Pas plus que le plan Fouchet, la 
loi de M. Edgar Faure ne satisfait 
les revendications socialistes On ne 
pouvait attendre autre chose du mi
nistre du général de Gaulle. En es
quivant le problème de la sélection, 
la loi ne réalise pas pour autant une 
plus grande démocratisation. Ne se
rait-ce que parce que celle-ci com
mence à la base, à l'école maternel
le. Tous les spécialistes de psycho-

Stratégie nouvelle 

En fin de compte, la loi d'oi-ien
tation ne modifie en rien les objec
tifs des luttes étudiantes. Elles en 
transforme seulement la stratégie. 
Car, en affirmant des principes, mê
mes eii grande partie vidés de leur 
contenu, le ministre a ouvert une brê
che. Les conseils paritaires ne sont 
pas le « pouvoil' étudiant ». Ils n'en 
serviront pas moins de tribune offi
cielle aux revendications. Même édul
coré en pratique, Je principe des liber
tés politiques n'en est pas moins 
reconnu ; il appartient aux étudiants 
de lutter pour le faire réellement ap
pliquer. En affirmant la voc·ation de 
l'Université à l'éducation permanen
to « à l'us·age de toutes les catégories 
de la population et à toutes les fins 
qu'elle peut comporter » la loi favo
rise enfin la liaison entre les étu
diants et les travailleurs, condition 
première du succès de leurs actions. 
A Boulogne, des travailleurs ont 
écrit : « Nous prendrons des mains 
fragiles des étudiants le drapeau rou
ge de la lutte anticapitaliste ». La 
première condition du succès est 
qu'ils le tiennent ensemble. □ 

D Deux publications sur le 
mouvement étudiant 

P armi les nombreuses publica
tions sur le mouvement étu
diant, citons le n° 26-27 (juin 

1968) de la Ret1ue Internationale du 
Socialisme (E.D.I., 29, rue Descar
tes, 4 F), qui groupe une série d'étu
des sur l'ltaJie et 1' Allemagne. Citons 
l'article de Rosa, « 'Etudiants et ou
vriers »; · de Felici et Trulli sur les 
étudiants et les partis politiques; de 
Reiser sur << Université et Société »; 
de Backhaus : « Berlin-Ouest : un 
modèle ? » On verra les différences 
entre l'Italie et la France quant à la 
portée politique générale du mouve
ment, qui tient pour une large part 
aux structures différentes des uni
versités. 

L'Homme et la Société publie 
dans son N ° 8 (avril-juin 1968) une 
table ronde, réunie le 23 mai et le 
11 juin, où les participants tentent 
une première définition en pleine 
effervescence. Bien que la discussion 
ait un tour philosophique assez mar
qué, elle pose assez clairement le 
problème fondamental du pouvoir. 
Parmi les participants : J. Berque, 
E. Bottigelli, J. Chesnaux, S. , Jcmas, 
H. Lefebvre, J .... P. Peter, J. Pronteau, 
J. Sanvoisin, J .-M. Vincent. Ce nu
méro contient aussi d'intéressantes 
études sur l'Etat et les classes socia
les (M. Kolinski, H. W olge et R. Sta
venhagen). 
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1 1 Tribune libre 

Vers la ''révolution 
impossible11 

Georges Ducarroy 

L'analyse et les conclusions des « evenements de miai1 » sont loin d'être 
tirées. Le débat est ouvert. « T.S. » y contribuera en accueillant dans ses 
colonnes les contributions de membres du P.S.U. ou non, qui auront _le mérite 
d'approfondir l'approche. Cette semaine nous sommes heur.eux de donner la 
parole à Georges DUCARROY. 

11 n'est que trop normal qu'après 
l'échec de mai et la victoire gaul
liste aux élections, chaque homme 

de gauche, chaque socialiste s'inter
roge. Il n'est que trop normal que la 
plûpart de ces hommes en arrivent à 
des conolusions négatives et déclarent 
que la « révolution était et reste 
impossible ». Il n'est que trop nor
mal que notamment Jean Dru dans 
Le Nouvel Observateur et Duverger 
dans ce même journal et dans 
Le Monde appuient cette thèse, l'un 
pour défendre, plus comme un Mar
chais qu'en progressiste communiste, 
le P.C.F., l'autre pour appuyer un 
centrisme qui lui tient cher au oœur. 
Ainsi, Maurice Duverger, qui s'était 
laissé un peu emporter par le mouve
ment, fait, d'article en article, des 
pas en arrière et conclut(*) finale
ment : « les étudiants révolution
naires n'auraient été que les fourriers 
du fascisme » ( au ca,s où ils continue
raient). Telle n'est évidemment pas 
notre position, mais il est indispen
sable de comprendre les raisons de 
nos amis ou adversaires et d'exprimer 
les nôtres propres. 

Des formations dépassées 

Depuis des années, les axes de 
pensée de Jean Daniel, de Jacques 
Fauvet, de Barillon, de Maurice 
Duverger et de bien d'autres ne peu
vent que les conduire à leurs posi
tions actuelles. Ces axes, quels sont
ils ? La France, ainsi que le reste de 
l'Europe occidentale, est un pays 
économiquement développé. Une ré
volution de type 1917 est impo@sible : 
la classe ouvrière minoritaire ne 
peut prendre le pouvoir. Seule la 
constitution d'un parti socialisant 
allié au parti communiste permettrait 
à la gauche de l'emporter. Ce parti 
socialisant est préfiguré par la 
F.G.D.S. Les seuls points en litige 
sont la place du parti communiste et 
l'étendue à droite de ce parti de 
gauch e que l'on appelle de ses vœux. 
Dans ces conditions, l'apparition du 
P.S.U. est une anomalie et une 
régression. Mieux vaut en parler le 
moins possible, montrer sa faiblesse, 
ses divisions et son inconsistance 
lorsqu'on y fait allusion. Au fond, le,; 

(*) Le Monde, 12-7-68. Un e révolution 
impossibl e. 

militants du P.S.U. et ceux qui gra
vitent autour n'ont rien compris. 

Dans ce contexte intellectuel, il 
est très difficile de se faire entendre 
en affirmant que d'autres analyses 
sont possibles et même en montrant 
que les événements de mai les con
fortent d'une façon importante. 

Certes, les transformations écono
miquCB et sociales actuelles font pres
que rejeter toute possibilité d'une 
révolution du type de 1917. Certes, 
les couches moyennes de la popula
tion gagnent en nombre et une grande 
partie d'entre elles est attirée par 
un parti centriste de gauche, dont on 
trouve des éléments d'ailleurs aussi 
bien à l'U.D.R . . qu'à la Fédération. 
Mais, en fait, tout est beaucoup plus 
modifié que cela : les capitalistes ont 
remis la gestion de leurs affaires aux 
« managers », les cadres se proléta
risent par leur origine et par leur 
fonction, les techniciens et ouvriers 
très qualifiés prennent de l'impor
tance, l'Etat et sa technocratie se 
renforcent considérablement. 

Les données socio-politiques sont 
ainsi bouleversées et probablement 
ne donnent plus de consistance ni au 
réformisme, ni à la révolution, au 
sens « classique » des termes. La 
social-démocratie est morte dans ses 
bases mêmes, de même que le com
munisme stalinien et même léniniste. 
La . lutte de classe subsiste, mais 
prend des formes nouvelles. Les par
tis traditionnels ne sont plus qu'une 
superstructure correspondant à une 
infrastructure qui est entrain de dis
paraître. Ainsi en va-t-il du P.C.F., 
de la S.F.I.O., de la F.G.D.S. et de 
l'U.D.R. 

V n parti nouveau 

A situation nouvelle, parti nou
veau. Parti nouveau, mais plutôt 
parti de type nouveau, dont le P.S.U. 
n'est que I'èmbryon. Parti dans lequel 
l'immense majorité des hommes qui 
s'y retrouvent admettent l'analyse 
précédente, non pas parce qu'ils la 
pensent seulement ( ce serait un parti 
d'intellectuels), mais parce qu'ils la 
vivent. Parti qui accepte aussi bien 
les << technocrates » que les ouvriers. 
Parti sans doctrine figée parce que le 
modèle de développement économi
que et social que nous vivons n'a pas 
eu de précédent. Parti qui n'impose 

A.F.P. 

Aussi bien les technocrates que les ouvriers 

pas une attitude uniforme à ses mili
tants, qui les invite à se syndiquer à 
n'importe quelle centrale ouvrière, 
parti qui laisse à ses jeunesses l'auto
nomie et même la possibilité de se 
fondre dans d'autres mouvements. 

Certains diront que ce n'est pas là 
un « vrai parti», que c'est un « par
ticule». Et alors ? Lorsqu'on re
pousse les schémas anciens, il faut 
bien admettre qu'au début on est peu 
nombreux, que l'on cherche sa voie, 
que les structures nouvelles, pas assez 
nouvelles, choquent ceux qui pensent 
encore à l'ancienne mode. 

Un tel parti risque à tout moment 
des scissions peut-être ; mais, en fait, 
les divergences qui se sont fait jour 
autrefois au P.S.U. ne sont pas plus 
graves que celles internes à la F.G. 
D.S. ou à la S.F.I.O. et même au P.C. 
(ces dernières n'étant pas clairement 
connues). Ce qui est en tout cas 
certain, c'est que le seul parti de 
gauche qui n'ait pas été secoué par 
les événements de mai ( contrairement 
à la F.G.D.S. et au P.C.F.) est bien 
le P.S.U. 

Cela provient d'abord, me semble
t-il, de ce que l'analyse de la situation 
mouvante où nous nous trouvons est 
beaucoup plus riche qu'il n'y paraît 
et a conduit de congrès en congrès 
le P.S.U. à définir les axes de son 
action : front socialiste, alternative 
socialiste. Front socialiste ? Cela veut 
dire que les partis traditionnels sont 
incapables d'encadrer complètement 
et pour longtemps le mouvement des 
travailleurs et que l'issue est dans 
une alliance des forces syndicalei;; 
nouvelles, des associations populaires 
libres et d'éléments de ces partis tra
ditionnels. Le Front socialiste ne se 
définit pas une fois pou~ toute, il se 
vit ou se vivra. Que l'UNEF, que le 

SNE-Sup., que la C.F.D.T., que Re
nault engagent un combat : le P.S.U. 
les appuiera de toutes ses forces, 
sachant que la solution est dans le 
mouvement. Alternative socialiste ? 
Cela veut dire que les contradictions 
de la société de consommation sont 
telles que le gaullisme, ou même un 
Front populaire de type classique, ne 
résoudront pas les problèmes, que le 
passage par des nationalisations par
tielles, par un cogestion de type alle
mand n'est pas nécessaire et n'est 
probablement même pas possible. 

Beaucoup plus importante que des 
nationalisations ( ô Wilson et la sidé
rurgie !) est l'élaboration d'un plan 
démocratique de surveillance de toute 
l'économie et pas seulement de quel
ques-unes de ses parties, d'un plan 
allant· plus ou moins rapidement vers 
une gestion ouvrière des entreprises, 
vers une démocratie régionale et 
locale. 

Les cadres et le P;S.U. 

Ceux qui, comme certains journa
listes de gauche, accusent !e P.S.U. 
d'être passé brutalement d'un techno
cratisme-réformiste à un révolution
narisme dangereux, ne font évidem
ment pas l'analyse que nous faisons 
et, à mon avis, tombent dans une 
autre erreur. Certes, les cadres et 
même les «technocrates» . (à vrai 
dire, l'expression est mauvaise parce 
que, dans les rangs du P .S.U., il n'y 
a pas d'hommes possédant une quel
conque partie du pouvoir d'Etat, car 
le gouvernement, ni eux, ne pour
raient l'accepter) sont nombreux 
parmi nous. Cela n'a rien d'étonnant. 
Au temps de Marx, les idées sur 
lesquelles se fondait le mouvement 
ouvrier provenaient, pour une grande 
part, de bourgeois en rupture de ban 



26 septembre 1968 IVIAI 68 

Au.ssi bien les ouvrier.~ que les technocrates 
A.D.N.P. 

de philosophes, de juristes. Mainte
nant, les prohlèmes économiques, 
techniques et de gestion l'emportent 
sur la philosophie et le droit. Cela 
conduit les cadres et les « techno
crates » à proposer leuria idées aux 
travailleurs dont ils reconnaissent 
pleinement faire partie. Cela conduit
il au réformisme ? Je ne le pense 
pas. Comprenant bien que la lutte 
sera longue, qu'il s'agit de faire péné
trer en profondeur des idées com
plexes et inhabituelles, ceia cadres 
savent que c'est en coUant à ]'événe
ment et non par des formules 
abstraites que l'on pourra modifier 
le comportement des travailleurs. Si 
le gouvernement propose un pl_an, il 
s'agit de montrer qu'un autre plan 
tout aussi cohérent est possible, que 
le chômage est à notre porte, que la 
démagogie traditionnelle des partis 
de gauche classiques empêche l'évo
lution des esprits et les mouvements 
syndicaux nécessaires. Ce contre-plan 
n'était évidemment pas un but, mais 
un véhicule d'idées et le P.C.F. et la 
F.G.D.S. l'ont si bien compris qu'ils 
ont entrepris d'élaborer efix-mêmes 
des plans. Par là même, lè P.S.U. 
avait gagné plus qu'il n'y apparais
sait. Mais lorsque, sortant de sa tor
peur, une partie des étudiants et de .. 
ouvriers se révolte dans la rue, ou 
dans les usines, une autre forme de 
lutte, une autre forme d'action, une 
autre forme de démonstration non 
plus sur le papier, mais sur le tas, 
sont , possibles. C'est pourquoi, en 
mai, l'ensemble des cadres techniques 
et des «technocrates» du P.S.U. n'a 
pas eu plus d'hésitation que le reste 
du parti. 

Mais le P.S.U. a-t-il été « ultra
gauchiste >> en mai ? A mon avis, 
non. Il s'agissait de bien comprendre 

les fins réelles du mouvement et ses 
possibilités. Il s'agissait de participer 
à l'action avec un parti ayant des 
analyses cohérentes, des militants 
formés, auprès d'autres organisations 
et d'inorganisés au combat qu' il s 
menaient, mais auquel, sans le P.S.U., 
un minimum de structure aurait man
qué. Il fallait aider à montrer un 
chemin, modifier le comportement 
de certains travailleurs à la base et 
de certains responsables symlicaux. 

Oui la révolution 
était possible 

Le refus des accords de Grenelle 
par la base, l'acceptation de ce refus 
par le P .C.F. et la C.G.T. montrent 
que les organisations ~uvrières tradi
tionnelles ont été rudement secouées. 
Après le 30 mai, devant l'inertie du 
P.C.F., devant la désorientation qui 
s'en suivait au sein même du mouvf'
ment, il faHait autant que possibl e 
organiser le repli. C'est à cela que le 
P.S.U. s'est employé, tout en mon
trant qu'autre chose aurait pu arriver, 
qu'un espoir s'était levé, que le com
bat continuait sur les mêmes objectifs 
mais, pour un temps indéterminé, 
avec d'autres formes. Ce que ]'on 
peut reprocher au P.C.F., ce n'est pas 
d'avoir donné l'ordre de la retraite, 
mais de n'avoir, à aucun moment, 
lancé de mots d'ordre mobilisateurs,' 
de n'avoir pas cru à la possibilité, 
sinon d'une révolution, tout au moins 
d'une prise de conscience nouvelle. 
Quant à la F.G.D.S., il n'est pas be
soin d'en parler puisqu'elle avait dis
paru au tournant d'une rue remplie 
de manifestants. Tant que certains ne 
croiront à la révolution qu'après que 
le Comité central aura admis que la 
situation e1-t révolutionnaire, suivant 

des schémas 1<clérosés, tant que d'au
t~es à gauche n'y croiront et n'en 
voudront jamais, la victoire sera dif
ficile, mais non impossible. · En tout 
cas, il s'agit de préparer une victoire 
future. 

En fait, le débat avec certains 
hommes de gauche est capital, parce 
qu·'il porte sur de1- problèmes de 
fond. Effectivement, la « nouvelle 
th é o r i e révolutionnaire » ( dixit 
Duverger) qui s'échaffaude est à peu 
près la suivante. Dans un secteur 
donné, ou une région, et plus proba
blement en milieu intellectuel et uni
versitaire, un conflit. majeur appa
raît : c'est la première phase. Dans la 
seconde, la grève générale ou géné
ralisée réduit l'Et_at bourgeois à 
l'impuissance et conduit, d'une façon 
parcellaire, à de nouvelles formes de 
démocratie. Dam, la troisième phase, 
l'Etat bourgeois s'effondrerait, le 
pouvoir de la démocratie nouvel1e 
s'imposerait. Ce n'est évidemment 
qu'un schéma. Mais certains et 
notamment Duverger contestent que 
la troisième phase, qui n'a pas pris 
naissance en mai, soit possible. Pour
quoi ? D'une part, ]a masse n'est pas 
révolutionnaire, d'autre part l'Etat 
moderne dispose d'une énorme force 
de répression. Ces deux affirmations 
~ont un peu trop l'implistes. 

A l'heure actuelle, l'Etat p eut-il 
faire réellement usage de sa force 
répressive incontestable ? On peut en 
douter. Lorsque le premier soir, les 
mains nues, sans arme d'aucune sorte, 
sinon des pavés et des pierres, les 
étudiants ont commencé à défaire les 
pavés, ceux qui avaient vécu la libé
ration de Paris, ceux qui se souve
naient de la répression de la Com
mune, ceux qui se rappelaient les 
barricades du XIX" siècle ont, pour la 
plupart, été saisis d'effroi. Ç'al1ait 
être un massacre. Mais seules les gre• 
nades lacrymogènes ont répondu. 
P endant des jours et des jours, cela 
a duré ainsi. A la porte d'usines ou 
de bureaux, les C.R.S. sont enfin 
apparus. Ils ont rétabli, sans bagarre, 
la « liberté du travail » et, tant que 
le mouvement tenait bon, à leur 
départ ou à l'intérieur des locaux, 
les piquets de grève continuaient à 
fonctionner. La violence en 1968 n'est 
pas la violence du x1x'· siècle, ou du 
déhut du x siècle. La lutte de classe 
en pays industrialisé ne prend pas 
obligatoirement la forme de la lutte 
armée de Cuba ou de l'Amérique 
Latine. La lutte dt! classe et son 
expression changent de forme. Elever 
des barricades, à vrai dire des bar
rages, occuper des locaux n'est pas 
« recommandé», mais n'est pas con
damné et le gouvernement qui em
ploier-ait des chars pour rétablir 
l'ordre risquerait moins la victoire 
que la « guillotine». 

Ainsi, à l'intérieur de nos pays 
(pas· seulement en France), un phé
nomène analogue à ce qui se passe 
au Vietnam semble apparaître : les 
Etats-Unis pourraient l'emporter sur 
Hanoï en une demi-heure, en lançant 
sur le Nord Vietnam quelques bom
bes thermonucléaires, mais ils ne 
peuvent le faire. 
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La véritable ligue de partage 
Dans ces conditions, la masse n'a 

pas be..oin d'être «révolutionnaire» 
au sens du XIXe siècle; il suffit qu'elle 
soit sympathisante et, en mai, elle 
l'était. Mais qu'après la défaite, elle 
ne le soit plus, en juin, n'a rien pour 
nous étonner. 

Bieu sûr, on ne peut jurer de rien 
et la ,luttr i-anglante peut arriver au 
boni du compte. Il est, en tout cas, 
normal que ceux qui croient que la 
victoirl' nf'. pP-ut être remportée que 
par Palliance d'une social-démocratie 
à peine rénovée Pt d'un parti commu
niste plus tolérant, pensent que la 
troisième phase, si elle prenait nais
sance, conduirait indubitablement à 
la défaite. Lorsque ]'analyse est insuf
fisante, l'imagination fait défaut. La 
révolution de type classique est sans 
doute actuellement impossible, mais 
l'évolution rapide est probablement 
possible. A ceux qui y croient de 
l'aider. 

Enfin, pour dépasser les tactiques 
et stratégies humaines, la question 
essentielle est de savoir si la France 
et l'ensemble de l'Europe. occiden
tale sont prêts à suivre le modèle 
américain ou non. Si oui, la marche 
est toute tracée : augmenter la pro
duction et la consommation, exploi
ter toujours plus les pays sous
développés, admettre deux partis de 
styles démocrate et républica in 
comme aux Etats-Unis, vivre seul, 
isolé et r elativement ri che et avec 
bonne conscience. Dans ce cas, votons 
F.G.D.S. ou P.C.F. (mais pourquoi, 
sinon par intérêt personnel , en trer 
dans ces formations ? ) . Si non, un 
autre avenir est possible : un socia
lisme moderne de gestion qui permet 
à l'homme qui le veut de n e pas être 
aliéné, qui ne rech erche pas l'effica
cité économique uniquement, mais 
une certaine fraternité entre les 
hommes, qui ne refuse pas la machine 
mais re jette la mécanisation de 
l'homme. Dans ce dernier cas, p ar 
des chemins que nous ne connaissons 
pa·s parfaitement, mais que le mou
vement de mai a singulièrement 
éclairés, une société nouvelle fraiera 
sa voie en dépit du gaullisme, de la 
F.G.D.S. et du P.C.F., au moyen des 
revendications et des révoltes des 
<( technocrates », intellectuels, étu
diants qui, connaissant la société 
d'abondance, veulent la dépasser et 
de ceux qui, n'y étant pas encore 
parvenus, veulent l'atteindre sans 
l'accepter telle qu'elle se présente 
aujourd'hui. Puisse cette voie ne pas 
être encombrée par des hommes d'un 
autre âge qui n'appréhendent l'ave
nir qu_e comme un 
du passé ! 

recommencement 
□ 

P.S. - Il faut remarquer que, lorsque 
ces lignes ont été écrites, les 'troupes 
soviétiques n'avaient pas erivahi la 
Tchécoslovaquie. La forme que le 
peuple' tchécoslovaque a donnée 
dans une première phas.e · à sa lutte 
paraît une confirmation de l'hypo
thèse faite ici. La ·supériorité maté
rielle dont on ne peut qu'en partie 
faire usage,. ne donne pas forcément 
la victoire aux « forces de l'ordre » 
lorsque le combat est correctement 
engagé par les insurgés. 
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1 1 Agricultu·re 

La politique caméléon 
Yves Tavernier 

Depuis dix ans, tous les ministres de l' Agriculture affirment la nécessité 
de remettre en question la politique suivie par leur prédécesseurs et de 
définir des objectifs cohérents et à long terme. Le demier en date, Robert 
Boulin, reprend un scénario maintenant bien rodé et, ài grands renforts de 
publicité, annonce au bon peuple des campagnes que · son destin va, enfin, 
être pris en main. De quoi s'agit-il ? 

T. outes les forces politiques, 
qu'elles soient au p·ouvoir ou 
dans l'opposition, affirment un 

même objectif en matière agricole. 
Elles se proposent de faire participer 
l'agriculture au développement éco
nomique général et d'assurer aux 
paysans des conditions de vie et_ un 
niveau de revenu comparables à ceux 
dont jouissent les autres catégories 
sociales. Il faut également garantir 
;iµ plus humble possible un avenir 
dans des activités de caractère agri
cole qui devront assurer la sauve
garde des valeurs de la société rurale 
traditiop.nelle, notamment la liberté 
et la responsabilité du producteur. 

Un « chef-d'œuvre » 
remis · Jur le méti.er 

Depuis 1960, la Ve République 
affirme avoir élaboré et mis en œuvre 
une politique d'ensemble, seule ca
pable d'atteindre le but ainsi fixé. 
Les forces syndicales déclarent en 
approuver les grands principes et 
seules une partie de . la gauche et 
l'extrême gauche lui manifestent une 
ferme hostilité, pour des raisons sou
vent opposées. Cet_ accord _quasi 
général pour consolider et développer 
une exploitation de dimension 
!:moyeiJne. de caractère familial, mise 
en valeur ditectement par le proprié
taire, a permis aq gouvernement et à 
la majorité des dirigeants profession
nels d'affirmer que les problèmes de 
fond ayant été réglés, il ne subsistait, 
pour l'avenir, que des ·problème, 
d'ordre financier et administratif. 

Voilà pourguoi le général de Gaulle 
et ses Ministres ont constamment 
proclamé que la V" République avait 
définitivement rompu avec le conser
vatisme, étroit de Jules Méline et 

qu'elle avait ··conçu une politique 
agricole résolument tournée vers 
l'avenir. Depuis 1960; assurent-ils, la 
prospective est au service de l'agri
culture. Il semble, cependant, que 
cet effort de prévision n'ait pas 
apporté les résultats escomptés puis
que, depuis 1965, les ministres de 
l'Agriculture affirment la n écessité 
d'élaborer une nouvelle politique 
agricole et réunissent des commis
sions d'experts chargées de proposer 
de nouveaux plans. Tous les courants 
du monde paysan font écho aux pro
pos ministériels et déclarent avec le 
Président de l'Assemblée permanente 
des Chambres d'Agriculture : « Nous 
sommes arrivés au point où il faut 
repenser la politique agricole et 
prendre le problème à bras-le-corps. » 

Doit-on conclure à l'échec de l'ac
tion menée au cours des huit der
meres années, alors• que Georges 
Pompidou déclarait devant l'Assem
blée Nationale, au mois de novembre 
1965 : « Jamais aucun régime n'a 
fait pour l'agriculture française 
autant . que la Ve République » ? 

Si l'observateur s'en tient · à la 
lettre des lois d'orientation et à la 
teneur des discours ministériels, il 
doit constater q.ue les objectifs pr-o
posés n'ont pas été atteints. Les dis
positions juridiques qui ont été prises 
et les multiples organismes qui ont 
été créés n'ont pas modifié les méca
nismes fondamentaux de développe
ment de l'agriculture. Mais, s'il 
considère que la politique agricole 
ne peut être qu'un chapitre de' la 
politique ééonomique globale, les 
choix de l_a Ve République en ce 
domaine éclairent parfaitement son 
attitude à l'égard du secteur agri-
cole. · 

Des objectifs col,frents 

En réalité, l'objectif constamment 
retenu depuis dix ans est celui de la· 
création d'une agriculture moderne, 
compétitive sur le plan international 
et capable de participer au dévelop
pement économique général, ce qui 
conduit à la mise en place d'une 
agriculture capitaliste. Un tel résultat 
ne peut être obtenu que par la dispa
rition de la très grande majorité des 
petits et moyens paysans et par une 
concentration des exploitations au 
profit des plus productives. L'erreur 
d'analyse du mouvement des jeunes 
agriculteurs a été pendant très long
temps de croire qu'il était possible 
d'organiser le secteur agricole selon 
un schéma qui contredise les prin
cipes de la politique économique et 
selon· des valeurs qui s'opposent à 
celles sur lesquelles repose l'ordre 
social. Le contrôle par la colJectivité 
nationale du marché foncier et de 
l'utilisation des terres ou le renfor
cement systématique de la coopéra
tion par l'Etat, ne pourront jamais 
être obtenus dans un système poli
tique libéral reposant sur une écono
mie capitaliste. Ils n'ont pas suffisam
m ent compris qu'une remise en cause 
fondamentale des structures agraires 
n'était pas possible sans· une remise 
en cause du système politique global. 

Le gouvernement, il est vrai, a 
conduit le jeu de façon fort habile. 
Il s'est heurté, dans un premier 
temps, aux notables politiques et syn
dicaux qui, pour des raisons poli
tiques, morales et d'intérêt écono
mique, défendaient l'ordre éternel 
des champs. Il a favorisé alors Je 
mouvement des jeunes agriculteurs 
et a imposé avec lui une nouvelle 
approche des problèmes agricoles. 
Une certaine division du travail s'est 
instaurée, de fait : le gouvernement. 
a obtenu l'accord des re·présentants 
des forces sociales qui le soutiennent 
et les jeunes . agriculteurs ont peu à 
peu convaincu la nouvelle génération 
du monde paysan et mie grand" 
partie des .cadres syndicaux de la 
nécessité de faire du neuf. 

Mais l'opposition des anciens et 
des modernes masque des divisions 
l)eaucoup plus fondamentales. Car, 
en dépit d'un langage commun en 
apparence, les novateurs n'ont pas 
une vision identique du devenir de 
l'agriculture. De plus, un nombre de 
plus en plus grand de dirigeants tra
ditionnels abandonnent le combat 

tribune socialiste 

d'arrière-garde qu'ils menaient jus
qu'alors et jugent plus effi.cace de 
jouer avec le gouvernement. le 
développement d'une agriculture ca
pitaliste qui se fera à Jeur projet, 
du moins dans une première étape. 
Ils soutiennent la politique des deux 
agricultures de Robert Boulin : celle 
qui est compétitive et dont il f au! 
favoriser le développement et celle 
qui rassemble la grande masse, con
damnée à disparaître et qu'il faut 
assister. Ainsi, le président de l' Asso
ciation générale des producteurs de 
blé, Jean Deleau, n'hésite pas à envi
sager « une certaine limitation de la 
production » et considère que le véri
table problème qu'il convient de 
résoudre « est celui de la population 
active en agriculture », thèmes l~u c 
lui-même et ses amis ont v.ivemenl 
combattu au cours des dernière>' 
années. C'est même en luttant contre 
ces idées qu'ils avaient assuré le ur 
contrôle i;ur le mouvement. profrs
sionnel. 

La conjonction entre le go_uverne
ment et les gros agriculteurs enlève 
au mouvement des jeunes agriculteurs 
une grande partie de ses possibilitéf 
d'action. Une minorité commence à 
prendre conscience que la « troisièm e 
voie » qu'ils avaient dégagée, celle 
d'une agriculture à base de fédéra
tions d 'exploitations moyennes inté
grées dans un système coopératif 
puissant et qu'ils croyaient être la 
pièce maîtresse des lois d'orientation, 
semble définitivement abandonnée. 
Mais les moyens de pression dont 
disposent ces éléments, actifs surtout 
dans les départements bretons, de
meurent à l'heure actue1le très limités 
sur les plans syndical et politique. 
Leur action sera d'autant plus diffi
cile que la « nouvelJe politique agri
cole » sera présentée comme nne 11im
ple adaptation . de la «charte» de 
1960 et 1962 dont se réclament tous 
]es courants. 

« La nouvelle politique agricole » 

Le gouvernement sera cependant 
contraint à la .prudence dans la mise 
en œuvre de cette politique. Il doit 
mécontenter le moins possible l'élec
torat paysan qui, hostile, a provoqué 
la mise en ballotage du général de 
Gaulle lors du premier tour des élec
tions présidentielles en 1965 et qui, 
favorable, a contribué fortement au 
succès de la majorité gaulliste lors 
des élections lé i.rii,latives de juin ] 968. 
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Aussi rien de fondamental ne sera, 
en apparence, changé. Simplement 
les mécanismes d'intervention, en 
particulier dans le domaine foncier, 
perdront toute efficacité e t les fo~ds 
publics favoriseront la concentration 
des unités de production, de trans
formation et de commercialisation. 
La politique agricole se r éduira à 
la mise en œ uvre d'organismes de 
reconversion professionnelle pour les 
jeunes paysans et de diversee tech
niques pour asurer un revenu mini
mal à la grande masse des agricul
teurs qui n'anront pas de su·ccesseurs. 

Il en résultera une charge finan
cière considérable pour la collectivité 
nationale, ce qui provoque déjà des 
r éactions défavorables dans certains 
milieux écnomiques ( cf. Roger Priou
re t dans l' Express du -2 septembre) . 
Le secrétaire général de la F.N.S.E.A., 
Michel Debatisse, reconnaît l'impor-
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tance de cette charge mais il la jus
tifie en faisant r emarquer que la 
nation toute entière porte Ja respon
sabilité du retard de l'agriculture. 

Mais la réponse n'est pas aussi 
certaine, En fait, personne ne con
teste la nécessité du développement 
d'une agriculture moderne. Le seul 
problème est de savoir au bénéfice
de qui se feront les mutations néces
saires et s'il appartient à la nation 
de financer la constitution d'un patro
nat agricole à e ffectifs réduits, con
trôlant l'ensemble d'une activité qui 
prendra de plus en plus un caractère 
industriel. D'autres modèles demeu
rent possibles et qui paraissent à 
d'autres courants politiques et syndi
caux, au P .S.U. en particulier, plus 
conformes à l'intérêt général. Le 
« prix » qui devra nécessairement 
être payé ne peut être apprécié 
indépendamment du type de société 
qu'il permettra de construire. D 

H.L.M. ou don du ciel 
Jacques Ferlus 

Les organismes d'H.L.M. viennent 
de se réunir en Congrès à Gre
noble. Ils se sont posés la ques

tion d'une meilleure efficacité sociale 
de leurs réalisations. C'est en effet 
une question importante. Si les loge
ments sociaux ne sont pas assez nom
breux (185 000 construits l'année 
prochaine), ceux qui existent ne don
n ent satisfaction ni aux usagers, ni 
aux constri1cteurs. Les p rogrammes 
H.L.M. son t trop ch ers. 

Des loyers trop eteves 

Le problème est simple à poser : 
les logements sociaux doivent loger 
en priorité les familles qui vivent 
clans des locaux surpeuplés ou insa
lubres et celles ayant de faibles reve
nus. Pour la première catégorie, une 
r écente enquête de l'I.R.C.O.M. effec
tuée pour le compte du District de 
Paris, révèle que 2 900 000 personnes 
vivent dans 720 000 logements exigus 
ou insalubres. Rien que sur la région 
parisienne, il faudra attendre plu
sieurs années avant que les H.L.M. 
puissent proposer un toit digne de 
ce nom à- ces familles: 

Quant à la catégorie des faibles 
revenus, il est clair qu'il leur est de 
plus en plus difficile d'accéder au 
logement social. N'importe quel 
administrateur d'office d'H. L. M., 
n'importe quel maire on conseiller 
municipal un tant soit peu respon
sable _vous dira quelles pirouettes il 
faut faire pour réduire au maximum 
le prix des. _loyers. La plupart du 
temps c'est la qualité de la construc
tion qui en souffre : on supprime le 
vide-ordures, l'insonorisation ; on uti
lise de!> matériaux de faible qualité ... 

Et m ~l gré toutes ces petites écono-

mies, trop de familles sont écartées 
des H.L.M. L'Union des H.L.M. a 
mené là-dessus sa petite enquête. Sur 
près de 60 000 candidats aux loge
ments, 50 % gagnent moins de 900 F. 
par mois et auront ainsi bien des 
difficultés pour payer un loyer d'en
viron 200 F par mois. De cette même 
enquête, il r essort que 10 % de ces 
60 000 candidats ont dû, à cause du 
manque de ressources, refuser le loge
ment qui leur é tait offert. 

En administrateurs responsables, 
le office d'H.L.M. prennent un 
maximum de garanties avant d'attri
buer les logements. Malgré cela, on 
constatait que 2 à 3 % des locat aires 
avaient du retard dans le paiement 
de leur loyer. Ce pourcentage est en 
au gm entation. Il peut 'atteindre 12 o/c 
avec des dettes de. plusieurs centaines 
de milliers de francs. 

La réforme Ortoli 
est dépassée 

Cette situation ne date pas d'hier 
et ,les organismes de H.L.M. sont 
constamment préoccupés de trouver 
des formules aptes à satisfaire le 
maximum de familles concernées par 
les logements sociaux. Leur congrès 
de 1967 avait poussé M. Ortoli, alors 
Ministre du Logement, à mettre en 
place une réforme qui porte son nom. 
Celle-ci prévo_yait, en particulier, un 
abaissement des coûts des construc
tions et la création d'une nouvelle 
catégorie : les P.L.R. _ (programme à 
loyer réd uit). · 

Quoique favorable à cette r éforme, 
l'union des H.L.M. ne la trouve p as 
suffisante. Elle réclame -que 250 000 
"logements sociaux soie.nt constn1its en 

L'homme a peur du vide 

1969, au lieu de 185 000 prévus. Sur 
ce chiffre, 75 000 logements (au lieu 
des 25 000 prévus) devraient être à 
loyer faible. Bien que supérieurs de 
35 ·% aux prévisions du gouverne• 
ment, ces chiffres ne· sont encore pas 
suffisants si l'on veut véritablement 
enrayer la crise. L'union des H.L.M. 
demande aussi un assouplissement 
des mesures administratives et une 
extansion des prêts avec un abaisse
ment des intérêts. Mesures que 
depuis plus de vingt ans gouverne
ments et parlementaires ont toujours 
refusé de pratiquer et qui pourtant 
sont un élément de solution impor
tant. 

Pour tenter de_ répondre aux 
VIœux des congressistes, M. Chalandon 
est venu annoncer qu'il créait une 
nouvelle catégorie de H.L.M. : les 
P .L.S. (programme à loyer social), 
destinés aux . plus faibles revenus. 
Tout cela sans autres précisions pour 
l'instant. Il a également parlé de 
diverses mesures concernant la péra
quation des loyers entre diverses 
cités, le renforcement des surloyers, 
la suppression dès planchers de res
sources. Toutes ces choses ne résou- -
dront pas la crise 'même si elles -
paraissent séduisantes aux Français. 
Le Ministre termina son discours en 
proclamant que « le droit au ·bonheur 
~ommence par le droit au logement ». 

I.e droit au logement 
selon M. Chalan.don 

Voilà qui est fort touchant sortànt 
de la ' bouche d'un miQifre qui, quel• 
ques jours ·plus tôt à Bordeaux, cla
mait la n écessité d'e recréer une 
économie de marché èn matière de 
logem ent. Il ouvrait ainsi de nou
veaux horizons aux spéculateurs et 

Collombert 

aux promoteurs •111i ne sont F'"" 
encor prê i~ à ~•inl"~re;:ser aux loge
ments ·ocia ux. M.ai~, comme l'a si 
bien clit. le ministre à Grenoble : 
« Les Françai~ qui vetùent consacrer 
40 à 50 "fo de leurs revenus à leur 
loyer pour être logés (plutôt que de 
n e pas l'être) doivent pouvoir le 
faire. » T el est le droit au logement 
selon M. Chalandon qui parle au nom 
du gouvernement. 

.Face à cette caren ce de l'Etat _en 
matière de lo_gement social, quel ave
nir peuvent espérer les Offices 
d'H.L.M.? Leur force est d'être pra
tiquement les seuls à avoir une con
naissance précise de la situation et de 
l'étendue du problème. Leur avenir 
passe certainement par la façon dont 
ils populariseront leurs idées. Dès 
maintenant, la participation des loca
taires à la gestion et à l'administra
tion des ensembles est envisagée. Mais 
il faut faire plus. Trop d'offices tra-

. vaillent encore dans le secret. L'expé
rience montre qu'une mobilisation de . 
l'opinion peut se faire, des positions 
fortes peuvent se ·prendre, là _ où des 
commissions extra - municipales du 
logement existent et où elles per
mettent une participation de la popu
lation à l'élaboration et à la discus
si0n des projets. 

A Grenoble, le Congrès s'est ter
miné par cette phrase ·: << Nous 
devons dire au pays qu'il aura besoin 
de construire 10 millions de loge
ments d'ici 1985. Ne pas en prendre 
conscience, ne pas le vouloir, c_'est 
accepter la voie de la régression 
sociale ». Qui ne le veut pas ? Sûre
ment pas les Français. Il faut que cet 
appel lancé du haut d'une tribune 
devienne la revendication de tout un 
peuple. D 

< 

...,.. 
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Cl La conférence nationale 
des secrétaires fédéraux 

Les secrétaires fédéraux du Parti se sont 
réunis ces 2i el 22 septembre au calme, 
dans la campagne parisienne, pour étudier 
ensemble tous les problèmes de relance du 
parti à l'automne. Cette assemblé des cama
rades sur lesquels repose en fait la vie du 
Parti a pris connaissance des propositions 
du Bureau national el en a examiné les 
conditions d'application sur quantité de 
problèmes. C'est ainsi qu'ont été évoqués 
les problèmes de trésorerie, les modifica
tions attendues de Tribune Socialiste, les 
problèmes de formation, l'organisation et le 
travail des sections et la mise sur pied des 
structures régionales du Parti. De plus les 
camarades ont examiné les perspectives du 
développement du Front Uni contre la Ré
pression, l'organisation des Assises de l'En
seignement, la préparation des deux jour
nées de manifestations régionales des 7 et 
8 décembre, la préparation des deux jour
nées nationales d'action agricole les 9 et 10 
novembre, des Journées Nationales d'action 
« Entreprises > les 19 et 20 octobre. Ils' on! 
également étudié la préparation de la Ren
contre Nationale « Jeunes > de Grenoble 
du l" au 3 novembre. Enfin une tournée 
générale de meetings du P.S.U. à travers 
tout le pays a été préparée. 

C'est un parti en plein travail que celte 
C:>nférence des secrétaires fédéraux a per
mis de découvrir, travail dont le renforce
ment récent du Parti est la conséquence en 
même temps qu'il permettra de poursuivre 
ce renforcement. L'accord s'est fait cepen
dant pour constater que la principale diffi
culté rencontrée aujourd'hui dans le déve
loppement du parti est son insuffisance 

administrative et comptable. La santé du 
parti suppose qu'un effort très général soit 
fait pour apurer les comptes, faire rentrer 
les cartes, assurer correctement les liaisons 
et améliorer notre administration. 

D Entreprises 
Licenciements pour activité syndicale ou 

~ r il: compression de personnel >, mon
tée des prix et absence de moyens de rnn
trôles des travailleurs sur les mécanismes 
de l'entrepri se qui les concernent directe
ment. La rentrée s'annonce diffkile sur le 
front social. 

C'est pour en déduire une ligne d'action, 
et pour organiser les travailleurs sur leur 
lieu de travail dans les sections ou groupes 
d'entreprises P.S.U. que, le 19 el 20 octobre 
1968, à Paris, se tiendront les 

Journeés Nationales Entreprise 
Tous les camarades des sections et groupes 
d'entreprise, tous les responsables des com
missions entreprises fédérales sont invités 
à ces journeés. 

1=1 Chartres 
Hôtel de Ville de CHARTRES 
Vendredi 27 septembre - 20 h. 45 

De Mai à Octobre 1968 
Meeting-Débat avec André BARJONET, 
.Jacques SAUVAGEOT, Mar~ HEURGON 

Matériel disponible 
• La Révolution trahie de 1968, par André BARJ ONET ... . . . 
• Livre Noir des journées de Mai : UNEF, SNE imp . .. .. ... . . 
• Mai 68 : disque 45 tours . .. . ... . . . . . . . . . ..... . .. ... .... . 

* ** • Programme Santé du PSU .. . . . .. .. . . . .. . . .. . ... . . . ... . . 
• Statuts du PSU . . .... . . .. ..... . .. . ....... . .. . .. . . . 

* * :j; 

Cahier du Centre rl'Etudes Socialistes 
• N° 70-71 : R éforme de ]'entreprise on contrôl r ouvri e r. 

(Débat entre J .M. Vincent, Ernest Mande], Gilhe rt Mathieu, 
B1och-Lainé . . . . . . . . .. . . . . . . ... ... ... .. ... . . . .. . . . . . . . . . 

* * !l,: 

Livres des Etudes et Documentation Tntt,rnationales 
• La question chinoise dans l'lnterncttionale Commu.niste 
• Pologne-Hongrïe : 1956 . . .. . .. . . . ......... . . . . ..... . 
• Otto Bauer et la Révolnt.ion . . ... . .. . . ......... . . 
• Black Power . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
• Lénine, par Lukàcs ..... .. . . . .. .. - . . . . . . ... ... . 
• L'économie pnlitiq11.P- du r<mtie.r, par 8011khari1w 
• La Nouvelle Economique., par Prcobrajcn~ki ( pn~fo,-p _, d,-

P. Naville et E. Mandel) . . . .... . . 

3,00 F 
5,00 F 
5,Oo F 

2,00 F 
1.00 F 

3,00 F 

16,10 "F 
24,50 F 
L8,10 F 
16,20 F 

r,,90 F 
14.:,n I.· 

/Joindre Chi~que à la commande: Tribu.11 ,, ., ,,r ialisl r· . ( '. .C .. 1'. SB21, 1, :, !'a ri-- ,-,n .. , fr ,, 11, ·u . 
Pour !oui achar direct au 54, houlcvanl C ,11·i l,a ld i. ri , 111 11 rn, · ,1. i Il ,-, . , 

ACTUELLES 

D Wilson pour lan Smith? 

T ous les rapports présentés lors 
de la Conférence organisée à 
Londres en juin dernier par le 

Comité spécial de l'O.N.U. sur l'a
partheid, concluaient à << la menace 
croissante que présente, pour la sé
curité et la paix en Afrique et dans 
Je :monde, Ja politique sud-af.1:i• 
caine » du fait surtout de son carac
tère expansionniste, qui revêt, par
ticulièrement dans les rapports avec 
la Rhodésie, la forme d'une vérita
ble intégration. La position - ren
forcée par de récentes élections -
de M. lan Smith, qui tout en choi
sissant son vocabulaire ne cache pas 
ses buts ségrégationnistes, risque 
d'être bientôt officiellement recon
nue et légalisée par le gouvernement 
britannique, qui vient de renouer le 
« dialogue ». La Conférence a étudié 
également la situation créée par la 
lutte armée menée actuellement con
tre ces régimes ,- appuyés sur la 
puissance économique et militaire 
considérable de l'Afrique du Sud -
par les forces nationalistes africai
n.es. Nous reviendrons sur cet aspect 
du problème, qui a certainement été 
évoqué au cours des entretiens ré
cents entre le Président de ]a Zam
bie, M. Kaunda, de passage à Paris, 
et les autorités françaises et le Pré
sident de la République - pro
blème qui n'a toutefois pas été si• 
gnalé parmi ceux de politique afri-

ca.ine e t mondiale sur lesquels un 
accorrl a pu être constaté. D 

[] Les silences de Couve 

11 commence toutes ses r éponses 
par « E coutez... » et puis il ne dit 
rien. II affirme sans passion que 

le pouvoir est « passionnant ». II a 
l'air anglais mais ne veut pas des 
Anglais. Couve de Murville, c'est un 
personnage... Pourtant lundi soir, à 
la télévision, il a fait une médiocre 
performance. Son dernier _récital, en 
tant que ministre des Affaires étran
gères dans l'émission En direct, ~ni
mé.e par F.,mmanuel de la Taille, 
avait été un régal : plissements de 
nez, platitudes distinguées, habiles 
litotes, tout y était. Fac(} • à la presse 
a succédé à En direct avec. Signe des 
temps : Michel Droit a remplacé 
E. de la TailJe; surtout, Alexandre 
Tarta n'a pas le talent de réalisateur 
d'Igor Barrère. Dans un décor bana
lisé et enlaidi, des caméras moins 
bien placées laissaient échapper les 
moues et les regards significatifs. A 
la technique du coup de poing ;
caméra braquée sur celui qui reçoit, 
en direct, la question - succède 
celle du cinéma rie papa - plan 
moyen sur la table, puis gros plan 
sur celui qui pose la question. L'é
mission y perd beaucoup. 

Mais le vrai responsable de l'échec 
a bien été le Premier ministre, mal 
à l'aise scmhle-t-il dans son nou-

veau per sonnage, bana.l et peu con
vaincant sur les suje ts de politique 
intérieure, surtout sur la décentra
lisation et l'Université. IJ faut dire 
que ses trois inter1ocuteurs ne lui 
rendaient pas la partie facile, ternes 
e t intimidés qu'ils semblaient. Pierre 
Sainderichin, excellent et sympathi
que journaliste de la presse écrite, 
mais jusqu'iC'i plus à l'aise à la T.V. 
dans l'inter view de Nounours que 
dans celle des Premiers ministres, 
réussit cepenrlant à mettre Couve en 
difficulté, sur J'ORTF. Le court si
Jence qui suivit Ja réponse embar
rassée fut un des rares bon s moments 
,le ]'émi ssion. Sur Ja participation,
,, troi sième voie » cnt rc capitalisme 
e t socialisme, J ean F crniot é tait 
également tout prP-s de marquer un 
point. Mais le cœur n'y était pas. 
Alors, sagement, on fit semblant -de 
s'intéresser aux filles et aux cannes 
ile golf de M. Couve de Murville. 
Couve n'en parut pas autrement 
étonné : il est clair que désormais, 
le voyage de Bar-le-Duc l'a égale
ment montré, il va songer à devenir 
populaire. Pompidou se souvient-il 
que lorsqu'il devint Premier minis
tre, tout le monde pensait que Mi
chel Debré serait le vrai chef de la 
majorité? ... 

0 Le palmarès 

• Il s'appe lle Marcel lnnoccnti , 
sa femme, médecin Sf'ola irc- , c, t fran-

çaisc, ses trois enfant s so 111 f.-a11 v,i,, 
Lui , il est. n é en Fra n(·••, ,k p:in'11i.
italiens, et a vé,·u e n F n1111·, · prP•, q11 ,· 
toute sa vie. 

Son seul f'rim c ef< t d 'avoir g a rd (· 
]a nationalité de son pa ys d 'or igi1w ... 

« Deux jours aprè:s les i,k, ·1 ion.,, 
nous écrit-i] de Milan, la poli.-.- a 

sonné chez moi à <fUatrc h,~ure, du 
matin , j e me sui s retrouvé à la frn11 -
ti ère avec, pour tout hagaµ;f' 110 
arrêté rl 'expu]sion siµ;ni- du Pri- fc t 
du Var ». 

PP-rsonne ne lni avait jamais ri <>n 
re proché. 

Mais on a rlî1 savoir qu 'il avait 
baeucoup li<' ,-y1~patfij ,, µour ,J<,, 
Français nommP.s Var lin , Rlanq11i . 
Jaurè:!'. 

Dans la France dP Mar<"e lin , ça 
ne se parrlonne pas! 

• Un ingéniP-nr gagne 3.567 F par 
mois. Une femme ingénieur, 2.910 F. 

Un technicien ] .847 F, 1111 c terfi. 
ni cienne ] .26·1 F. 

Un ouvrier qualifié ] .046 F , 111w 
ouvriè:re qualifi i," 70S F. 

Ces que]q1ics chiffre;; sont extrai 
tes d'un rlocu~ent rfrcn t pnhlii- par· 
l'Institut rle Ja Stati f< tirpw. 

Le m i-me jour non;; parvenait ccttr 
information d'Ang le terre : 

« Le CongrP-s de:s synrlicat s an
glais, réuni1- à BJac-:kpoo], a réclamé 
l'égalité de salaire pour le:n femmes. 
Les svndicats sont di,cidr.s à lancer 
un m~t d'ordrn ,le gri-vf: nationa]P si 
le go11v1·nH,mcnt r1-f11 sait ,, n 

--; 



4-

26 septembre 1968 POLITIQUE ÉTRANGÈRE page 11 

Lettre de Washington 

América, América 
Pierre Daniel Trégnier 

N ew ,y ork, J udson Memorial 
Church, entre 1a 10' et la ne 
rue, ce soir d'été, Joan Baez 

était venue chanter pour les enfants 
du Biafra. Elle s'avance, pâle, triste, 
une guitare à la main. Elle parle 
d'amour, de paix. Et puis soudain 
« Une dépêche de U.P.I. a annoncé 
il y a quelques instants que les Rus
ses avaient envahi la Tchécoslova
quie ». Quelques secondes. Les hip
pies barbus retour de Californie se 
rongent les ongles en silence. Les 
« petits Blancs » venus il y a vingt 
ans de l'autre côté du rideau de fer 
joignent les mains et se concertent 
à voix basse. « Farewell Angelina ! » 
mais le cœur n'y est pas, les longs 
doigts de la « princesse » accroch ent 
n erveusement les notes. Sa voix qui 
s'efforce d'être claire semble crier 
en silence : « C'est la répétition de 
l'histoire ! Rien ne me choque plus 
maintenant. La stupidité humaine 
continue. » 

Les sa/,auds sont les mêmes 
partout dans le monde 

Au quartier général du comité de 
grève de l'Université de Columbia, 
sous le drapeau rouge que Mark le 
rouge et ses camarades ont accroché 
en avril dernier face aux murs de 
brique rouge des facultés, les étu
diants du S.O.S. commentent la nou
veJle avec un peu moins de senti
ment et beaucoup plus de réalisme. 
« Nous sommes solidaires des Tchè
ques, parce que l'agression dont ils 
sont les victimes montre une fois de 
plus à l'évidence que les Russes ne 
sont plus à la tête de la Révolution 
socialiste interna ionale. Les intérêts 
des Russes et des Américains sont 
les m êmes. Les tanks qui sont main
tenant dans lés rues de Prague, pour
raient être aussi bien dans les jun
gles du Sud-Vietnam. » 

Samedi. - Times Square. D'un 
côté les vétérans de l'American 
Legion, calot sur .la tête, banderolés 
et caliquots aux couleurs de la Tché
coslovaquie. De l'autre, les étudiants, 
des ouvriers, la masse des cheveux 
longs de la nouvelle gauche améri
caine de « Peace and Freedom 
Party » à la « Résistance » pacifistes 
ou révolutionnaires. Entre eux, les 
cops qui balancent nerveusement 
leur matraque. Pas d'incident, c'est 
une chance, des mots, des injures de 
part et d'autre. Deux mondes. 

Dimanche. - La télévision retrans
met en direct la séance de l' Assem
hlée générale des Nations Unies. On 
attend avec impatience la déclara
timi du représentant tchèque. « La 
tactique tourne bien » laisse tomber 
un ami _mexicain. « De toute façon 
on va encore avoir droit à de beaux 
discours. Il faut croire que les Rus
ses ont de sacrés ennuis chez eux. 
Ils viennent de faire une c... Ce 
sont les derniers soubressauts des 

staliniens. Mais c'est bien fait ! Ils 
vont ê tre obligés rle tout déballer, 
même Trotsky. » 

Lundi. - La Convention démo
crate vient de s'ouvrir. P ersonne ne 
se fait trop d'illusions. Humphrey va 
l'emporter, mais le tout est de sa
voir comment, et si l 'opposition mac
carthiste va pouvoir se faire enten
dre. Dès le premier jour, chacun se 
rend compte que tout a été truqué, 
que Bailey le maire de Chicago a fait 
r égner l'ordre à l'extérieur comme 
à l'intérieur. La vieille machine du 
parti a écrasé comme un rouleau 
compresseur ceux qui voulaient lui 
r edonner un peu de sang frais. Wil
liam vient de refermer le poste de 
télévision qui retransmet l es hagar
res de Dow Town. Ancien rédacteur 
en chef du New York Post, il a long
temps travaillé avec Kennedy puis 
MacCarthy. « Je suis écœuré. C'est 
tout. » Au siège des partisans de Mac 
Carthy, des jeunes gens qui revien
nent pour la plupart de Chicago, ti
rent des tracts, d'autres se préparent 
à aller coller des affiches. « Déçus, 
un peu, mais on s'y attendait. De 
toute façon rien n'est fini. Pour 
nous, la campagne continue. » Idéa
listes sans doute. 

Vendredi. Michel vit depuis 
cinq ans à New York. « La Conven
tion a été une vaste comédie. Elle a 
montré qu'une fois de plus la démo
cratie était loin d'exister dans ce 
pays. L'Amérique est en train de se 
casser la g... ». 

P eut-être pas, mais l'Amérique est 
malade. Les innombrables mouve• 
ments, les multiples organism es qui 
se battent chaque jour contre l'inter
vention de leur pays au Vietnam, 
ont parfaitement conscience de leur 
impuissance. Certes, l'opposition est 
puissante surtout chez les j eunes, 
mais comment p euvent-ils agir ? 
Descendr~ dans la rue, manifester. 
« Regardez Chicago ! La moindre 
manifestation un peu violente et 
les flics tirent, matraquent à tour de 
bras >> dit l'un des r édacteurs de la 
revue Rat. « Nous sommes dans le 
désarroi le plus total , mais nous sa
vons très bien que d'ici peu de 
temps tout changera. » 

Les Noirs. Ils détiennent sans 
doute une part du remède. L'idée de 
Black Power fait son chemin, lente
ment et même les plus intégrés com
mencent à s'y rallier. David est l'un 
des plus proches collaborateurs de 
Leroi Jones. « Le pouvoir noir, nous 
le voulons maintenant, et à n 'importe 
quel prix, avec ou sans violence. 
Les éleclions ne résoudront rien, car 
aucun des politiciens n'a compris 
que c'est d'abord en résolvant notre 
problème que l'Amérique commen
cerait à se sauver el1e-même. » En 
attendant « c'est un lent ferment fle 
mort ». D 

Franco et Salazar : les affinités rriminell.es A.D.N.P. 

Portugal 

Salazar: l'agonie 
d'un tyran 
Michel Lange 

C 'est peut-être la fin du règn e 
le plus long du 20• siècle. De
puis 1932, Antonio de Oliviera 

Salazar, aujourd'hui âgé de 79 ans, 
impose son autorité au Portugal, sans 
faille ni répit. 

Sacrifiant le développement à une 
monnaie forte, l'escudo, très recher
ché, isolant sou pays jusqu'à l'entrée 
du Portugal dans l' A.E.L.E., le pre
mier m érite de son règne Pst de four
nir l'exemple dans une Europe mo
derne d'un Etat du siècle dernier dé
ten teur de tristes records : le taux 
d'analphabétisme le plus élevé d'Eu
rope : 38 % de la population âgée de 
plus de 15 ans, la plus forte propor
tion de gens de maison (6,2 o/o ), 50 ?é 
d'accouchements .sans assistance m é
dicale. 

Pour cela pas d'économie de 
moyens : les partis politiques, les 
syndicats, la liberté d'expression et 
de r éunion sont · inconnus au Portu
gal. L'opposition, mêm e comerva
trice, est démantelée, en exil ou en 
prison. A l'appui de l'Estado Novo, 
la P.l.D.E., sinistre police politique, 
fait r égner la terreur : 10.000 Portu
gais ont connu la prison politique tle 
1961 à 1966. 

Les milliers d'agents de la P .I.D.E. 
surveillent les suspect,;, enlèvent les 

opposants en pleine rue, espérant 
ainsi trouver sur eux d.es documents 
comprofettants, interrogent inlassa
blement en empêchant les « sus
pects » de dormir pendant souvent 
quinze jours. Pui,; c'est la prison. A 
P éniche ou dans le camp de Tarrafal 
rouvert en 1963 dans les îl es du Cap 
Vert dont on ne sort qu'à l 'éta t de 
« loque dépolitisée ». Maître Mario 
Soare!', candidat de l'opposition dé
mocratique aux élections présiden
tielles de 1965, vient d'v retoürner. 
Quant au général Delgado, candidat 
de 1958, dont on chuchote qu'il avait 
gagné les élections par une campagne 
dynamique qui avait drainé des fou
le@ considérables, il a été assassiné le 
13 fév rier 1965 en E.~pagne lors d'un 
mystérieux rendez-vous avec des of
fi ciers conspirateurs. 

L'oppo~ition bourgeoise est coupée 
des masses populaires, souvent anal
phabètes. Même si le peuple pouvait 
lire, il ne pourrait guère s'informer. 
Car, deuxième argument frappant du 
salazarisme après la P.I.D.E., la cen
sure veille. Tout livre à caractère 
~< politique, économique ou social )> 

doit être remis au secrétariat à l'in
formation avant sa parution. Et 
l'Eglise, elle-même, une des clefs de 
voûte du régime «catholique», diri-
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gée par le cardinal Cerejeira, vieil 
ami de Salazar. réfrène les clans. cer
tes bien modé~és, des catholiques li
béraux. 

A quoi a donc abouti l'Estado 
Novo ? A une « démocratie sélec
tive » à caractère ouvertement fas
ciste avant la guerre de 1939. C'est 
« la chambre corporative qui par son 
origine et sa formation représente, 
beaucoup plus que l'assemblée natio
nale (maintenue curieusement jus
qu'à maintenant) les différents inté
rêt;; qui se meuvent dans la nation ». 

Une protection particulière 

A un immobilisme économique se
coué récemment par le tourisme et 
l'adhésion à !'A.E.L.E., les sept re
groupés autour de l'Angleterre pour 
contrer le Marché Commun en 1960, 
rendue inévitable par le libre éch<an
gisme en cours pendant les années ·50. 
An sein de l' A.E.L.E., le Portugal 
bénéficie, de par son économie sous
développée, d'une protection particu
lière. Cela lui a permis d'attirer les 
investissements industriels, notam
ment américains et allemands à des
tination de toute la zone. 

Mais· le développement important 
du secteur industriel qui emploie 
30 o/o de la population active et dont 
la production a cru de 1960 à 1967 
de 65 o/o ne suffit pas à contre-balan
cer la carence dramatique d'un sec
teur agricole extrêmement arriéré et 
qui absorbe 47 % de la population 
active. Pis : les rendements des prin
cipales céréales ont baissé depuis 
1950 ! Au Nord, le morcellement ex
cessif de la terre qui rend impossible 
toute mécanisation explique les bas 
rendements. Dans le Sud, les grands 
domaines de culture extensive ne cor
respondent pas aux néce,;;sités d'un 
petit pays à forte population. 

En mêp.1e temps depuis 1960, les 
prix montent, entraînés par ceux des 
autres pays d'Europe, neutralisant les 
maigres hausses de salaire. 

Résultat : stagnation du revenu 
par tête aux alentours de 300 $ par 
an. . En un jour l'ouvrier portugais 
gagne ce que gagne l'ouvrier fran
çais en W1e heure. Les exportations 
portugaises de l'année sont équiva
lentes à celles d'un moi;; en Belgique. 
On voit l'écart. Les Portugais partent 
donc, de plus ~n plus, chercher for
tune à 500 F par mois ou moins dans 
les usines des pays étrangers. 120.000, 
dont 70.000 s'installent en France. 

L'élément sain de tout ce corps 
économique anémié : les réserves 
d'or et de devises. L'orthodoxie a 
payé. Le tourisme s'accroît. Dans les 
caisses de l'Etat : un an d'exporta
tions accumulées grâce à la main
d'œuvre bon marché et l'épargne très 
stricte. Mais, là encore, la doctrine 
risque de tout évaporer : il s'agit 
pour « défendre l'Occident 1, de pré
server l'empire d'Afrique. Et cela 
coûte fort cher ·: 42 o/o du budget por
tugais passent à la défense nationale. 
L'exploitation des colonies était jus
qu'à maintenant rentable. Toutes les 
industries extractives se trouvent en 
Afrique : fer, uranium exploité par 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

Péchiney, pétrole, or et diamants en 
Angola. 

Les Algérie du Portugal 

La métropole s'approvisionne en 
produits de hase et vend du « trans
formé >, vieille formule du pacte co
loniale. L'excédent de la balance de 
la métropole avec la zone escudo est 
réinvesti sur place. Et l'excédent de 
la balance des provinces d'outre-mer 
avec l'étranger permet de réduire des 
deux tiers le déficit de la balance des 
paiements de la métropole; 

étranger afflue, consolidant le statu
quo. Autant dire que la libération 
ne sera pas facile. L'Afrique du Sud 
et l'O.T.A.N., alliés de fait dans cette 
affaire fournissent assistance et ma
tériel au Portugal. Les membres de 
l'O.T.A.N. se refusent à voter les mo
tions de l'O.N.U. condamnant l'ultra
colonialisme du Portugal, les Etats
Unis et la Grande-Bretagne en tête. 

Il n'est donc pas question de re
culer. 

Les héritiers 

Un résultat positif cependant à la 
colonisation portugaise : elle fournit 
à ces peuples une formation politi
que accélérée : six ans de lutte en 
Guinée, cinq ans au Mozambique ont 
appris l'organisation et créé un véri
table sentiment national. 

Le Portugal, comme l'a dit son 
chef, •t résistera-t-il indéfiniment ? » 
ou la disparition du chef signifiera+ 
elle l'écroulement de l'empire ? 
L'avenir reste sombre : en Afrique 
Vorster veille. Il a renforcé les liens 
avec le Portugal, fourni des armes et 
quelques bataillons de police. Dans 
la métropole, l'armée est prête, ses 
partisans nombreux, même parmi 
ceux à qui quatre ans de service mi
litaire a inculqué la foi dans « l'occi
dent». Car, Salazar, jaloux de son 
hégémonie sur le pouvoir, n'a pas 
choisi de dauphin. 

Il laisse tout de même en place une 
caste de fonctionnaires du parti. 
Vieillis, anciens de 1926, ils peuvent, 
un temps, maintenir l'ordre. Ils sont 
divisés en deux clans. A la tête des 
« inte1lectuels » le plus prestigieux 
des dauphins : Marcello Caetano. A 
62 ans, celui-ci est l'un des bâtisseurs 
de la doctrine. Le premier, en 1945, 

tribune socialiste 

il a affirmé les virtualités propres du 
régime corporatif qui lui permet
traient de survivre à leur créateur. 

.Il en devint ministre. Aujourd'hui, il 
est ministre <le l'Outre-mer après 
avoir connu une éclipse consécutive à 
la campagne de Delgado. 

DerriP-re lui, quelques ont.si<lers. 

Mais la succession se règlera avec 
le général Venancio Deslandes, chef 
de l'Etat-Major des forces armées, an
cien gouverneur de l'Angola. Inté
griste, il a en face de lui Je général 
Santos Costa, monarchiste. Entre eux 
deux l'armée balance. Mais les déu:x 
sont d'extrême-droite. Que la succes
sion io'accorde ou non d'une monar
hie, le régime ne sera donc pas, dans . 
un premier temps, menacé. La police 
veille et pour bien assurer la mora
lité quelques deux cents civils sont 
arrivés l'autre mardi à Ota; à 90 kms 
de Lisbonne, dans un avion de l'U.S. 
Air-Force. Ce pourrait bien être les 
agents du F.B.I. appelés à la res
cousse par le prééident de la Répu
blique, l'amiral Americo Thomaz. 

Face à ce déploiement, l'opposition 
régulièrement démantelée et coupée 
des masses ne peut encore offrir d'al
ternative. Le coup de main contre la 
Banque du Portugal, l'an dernier, 
l'attaque en 1961 de la caserne de 
Beja, les émeutes populaires de 1962, 
n'ont été que tressautements isolés 
vite réprimés. Les cadres de !_'opposi
tion sont en place mais pour l 'instanl 
tout l'échiquier politique est à droite. 
Au moindre atermoiement du ré
gime, cependant, il peut basculer 
dans le désordre et provoquer la cris
tallisation vigoureuse des libéraux. 
Alors l'armée devrait intervenir. 
Pour cela, elle s'affaiblirait dans le~ 
colonies et ce serait le début de la 
déliquescence. D 

Mais pour éviter, comme le dit Sa
lazar, que « l'Afrique d'aujourd'hui 
ne soit minée par le communisme » 
il faut combattre les mouvements de 
libération les plus efficaces d'Afri
que, organisés comme le F.N.L. viet• 
namien et qui en sont à la phase que 
celui-ci connut en 1966. Surtout en 
Guinée Bissau et au Mozambique. 
35.000 soldats en Guinée gardent le 
tiers du territoire non encore libéré. 
Principale activité militaire des Por· 
tugais : les bombardements avec na
palm et phosphore. Sinon, les Por
tugais qui ont perdu 2.000 hommes 
l'an dernier et neuf de leurs soixan
tes hases (200 à 600 hommes) depuis 
le début de 1968 ne s'aventurent pas 
dans la zone libérée, Le P.A.I.G.C. 
d'Amilcar Cabral, contrôle 50 'o/a de 
la population (800.000), éduque 
15.000 enfants et assure le i:ervice sa
nataire. Et comme me le disait Amil
car Cabral : « Nous ne voulons pas 
de l'autodétermination, car nous nous 
sommes autodéterminés par six ans 
de lutte année. » Mais, le Portugal 
ne veut pas céder. Une concession en
traînerait tout l'édifice. Au Mozam
bique, 7 millions d'habitants, 20 rfo 
du territoire est « libéré », sauf quel
ques agglomérations. Le Frelimo de 
Eduardo Mondlane y a tenu son 
ne Congrès en juillet, survolé par des 
bombardiers impuissants. Il vaccine, 
éduque 100.000 enfants, a une école 
secondaire à Dar es Salaam. Là, la 
politique portugaise e.st différente : 
coloniser à tout prix, avec l'appui 
intéressé de l'Afrique du Sud qui se 
ménage des Etats tampons contre la 

[] Sur la Tchécoslovaquie 

vindicte des Etats noirs. ,. 

Il y a déjà 150 000 colons 

et les projets sont grandioses 

lei encore, les gisements sont con
cédés à des sociétés étrangères : le 
fer a été accordé au trust japonais 
Sumitomo, le pétrole à Gulf ou 
E.R.A.P. Mais la plus grande rihesse 
du Mozambique reste la « vente de 
la main-d'œuvre ». Depuis la conven
tion de 1926 avec l'Union Sud-Amé
ricaine quelques cent mille Africains 
vont « s'instruin~ » dans les mines 
d'Afrique du Sud et de Rhodésie. En 
échange le Mozambique reçoit de 
l'or sud-africain, quelques 4 millions 
de dollar.,. En plus l'Afrique du Sud 
s'engage à faire passer par Lourenço 
Marques 47,5 % du trafic à destina• 
tion du Transvaal. 

C'est dans la grande et riche An
gola (trois fois la France), deuxième 
ptoducteur de café, que la lutte est 
la plus difficile : 70.000 soldats, 
400.000 colons, tous les hommee \'a• 
lides sont des miliciens et le capital 

Dans le numéro 263 des Temps Modernes 
(daté d'avril 1968), on lira plusieurs arti
cles consacrés à la Tchécoslovaquie qui fu. 
rent écrits bien entendu avant l'interveo• 
tion ;;oviétique. Dans « naissance d'une op· 
position socialiste au sein du socialisme ~ 
Ilios lannakakis explique comment s'est for• 
gée la convergence des partisans « du re• 
nouveau » au sein même du parti commu
niste tchécoslovaque. C'est un plaidoyer en 
faveur d'une transformation de l'intérieur, 
à la fois la seule possible et la seule vala
ble. Toutefois ce cadre n'exclut pas la va
riété des forces sociales qui interviennent 
dans le « processus de renouveau » ; le rôle 
des intellectuels en particulier est mis en 
avant à l'occasion du IV• Congrès des Ecri· 
vains. Etablissant une ehronolo![ie des faits, 
l'auteur termine son exposé en rappelant 
que le « contrôle du pouvoir » se pose une 
fois même qu'il est passé en des mains plus 
progressistes et que ce problème doit St' 

trouver au centre même du nouveau pro
gramme attendu par les masses. 

A côté de cette analyse on notera plu
;ieurs textes plus spécialement consacrés 
aux problèmes culturels : Antonin Liehm 
s'attache à démontrer qu'il faut débarrasser 
la culture du « double diktat du p·ouvoi.r et 
du marché»; tandis qu'interrogé lors d'un 

· entretien Ludvik Vaculik traduit allégori• 
quement son itinéraire dans la Tchécoslo• 
vaquie « socialiste». Le rôle de la culture 
comme phénomène d'identité nationale 
prend à travers ces divers exposés une im
portance qui n'existe pas ou plus dans un 
pays comme la France, mais qui l'appa• 
rente par contre it ce que l'on observe dans 
les pays sous-développés (les différences d,-

, 
contexte devant évidemment être retenue,;) . 
Quoiqu'on en pense, le 20" siècle sera aus,i 
celui des « nationalités :>. 

Enfin il convient d'accorder toute son at• 
tention au livre de Pavel Tigrid « Le prin• 
temps de Prague » (Le Seuil) , Montage de 
textes officiels, rapide aperçu des années 
antérieures aux derniers événements, le re
cueil de Pavel Tigrid est un document de 
premier plan dans la mesure même où il 
autorise de recourir aux sources et attri
bue :mx Tchèques ce qu'ils ont effertiv,·• 
ment dérlaré. 

Venez au · Sicob 
voir fonctionner 

le nouveau 
duplicateur stencil 

Gestetner 

466 
Le duplicateur 466 apporte de nouveaux et 
nombreux progrès au procédé stencil. La sim
plicité de manœuvre, l'automatisme de fonc
tionnement et de réglage • permettent à un 
opérateur, même novice, d'obtenir rapidement 
10, 100, 1000, 5000 copies impeccables. 
Venez au SICOB admirer la ligne séd.uisante 
de cette machine, due au styliste Raymond 
Loewy (C.E.I.). 
Profitez-en pour voir fonctionner le graveur 
automatique de stencil ES. 455 qui, en quelques 
minutes, transcrit sur stencil n'importe quel 
document. 
Au SICOB : Stand 2. B. 280 et 281 -
Tél. : 637-44-89/90. 
Si vous ne pouvez venir, demandez à Gestetner 
sa documentation n• 618, 71 , rue Camille
Groult • 94-VlTRY • Tél. : 482-47-85. 
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Livres 

L'emploi 

LETTRES ARTS SPECTACLES 

risque l'inflation, modifie dans un 
,ens expansionniste les mentalités les 
comportements et Je;, institutions'». 

Dans ces conditions on !''étonne 
11ue l'auteur s'accommode dans une 
certaine mesure de la définition du 
plein-emploi actuel qui, selon les 
textes du V• Plan, se .traduit par l'ad
mission de 300.000 chômeul'S, ,aujour
d'hui 500.000 sinon plus. Il est vrai 
que l'analyste admet ce chiffre en le 
considérant comme étant -« -en fonc
tion d'un certain état du marché »~ 
non sans admettre également que 
dans l'hypothèse d'un accroissement 
de l'efficacit~ d~ d_it marché le .~!\Îü 
mage pourrait d1rmnuer avec t,out ce 
que cela signifierait -de dépenses en 
moins à effectuer. E stimant que le 
V• Plan est le premier à avoir .abordé 
le~ problèmes de l'emploi sous l'an
gle de l'équilibre, J .-Ph. Maillard 
~ouligne l'intérêt de la mise en place 
des « bourses de l'emploi » pour aus
sitôt dénoncer ce qui fait frein dans 
la politique d'infléchissement de 
l'emploi « la nécessité de l'interven
tion fait du marché de l'emploi un 
marché - admini&tré -, mais les 
exigences de l'efficacité et de la li
berté excluent une ~estion purement 
administrative ». 

cette marchandise Aux basques du libéralisme 

C'est à ce niveau que nous butons 
sur l'ambiguïté dénoncée ci-dessus. 
Car de toute évidence la maîtrise de 
l'emploi ne saurait être exclusive
ffil'\nt « administrative » au risque de 
ne pas être efficace. La démocratie 
régionale devrait jouer son rôle no
tamment sur ce plan, on verra ce 
qu'il en sera après les réformes ac
tuellement en préparation. Mais 
cette réserve ne doit pa-s conduire à 
une certaine défense du libéralisme 
pour lequel l'auteur ne parvient · pas 
à dissimuler son attachement. Tout 
le problème consisterait à ses yeux 
de se mettre d'accord sur le main
tien, selon une dose adéquate, du 
« laisser-faire ». Il importerait de 
trouver un équilibre satisfaisant en
tre l'intervention et le laisser-faire et 
il importerait de s'y maintenir. 
« Ainsi, la politique de l'emploi doit 
tendre à améliorer le fonctionnement 
du marché, mais · elle ne doit pas en-

P our chaque problème de l'ac
tualité économique et sociale, 
les ouvrages de la collection 

« Société » offrent au lecteur une 
bonne anthologie de renseignements 
de hase, d'analyses indispensables et 
d'aperçus utiles sur l'avenir. Ce que 
l'on n'a pai, peut-être pas toujours 
suffisamment remarqué c'est l'ambi
guïté « idéologique » qui prét:ide par
fois à certains de ces ouvrages, Je ca
ractère « technique » dissimulant 
comme à l'insu du lecteur des équi
voques de fond. A la lecture d'une 
récente publication consacrée à la 
cruciale question de l'emploi (1), 
nous nous sommes mieux rendus 
compte de certaines contradictions, 
de certaines conceptions pour le 
moins discutable,s. 

Derrière l'opportun bilan 

Le livre de J.-Ph. Maillard com
blera sans doute bien des lacunes 
mais il nous laisse relativement sur 
notre faim lorsqu'il s'agit de situer 
le chômage dans l'économie globale 
et de porter un jugement sur tout ce 
qui tourne autour de la maîtrise du 
« marché du travail ». 

Voici donc d'abord une série de 
renseignements statistiques : accrois
sement des jeunes, mi.se en évidence 
de la faible croissance de la popula
tion active en France en même temps 
que de l'extension de la chargé <les 
inactifs, aperçus sur les taux d'actia 
vité e t sur les mouvements des divers 
types d'activité (les conclusions i,ur 
les parts respectives de l'industrie et 
des services ne sont pas automatiques 
comme on le croit trop souvent). 

S'agissant du chômarre proprement 
dit, l'auteur rappelle ;pportunérnGnl 

son importance chez les femmes, che:,. 
les travailleurs étrangers (lesquels 
constituent 8 % de la population ac
tive). Il se livre à une critique perti
nente au discrédit porté sur l'âge, 
discrédit de plus en plus précoce 
alors que même du point de vue éco
nomique pur il y a là un contre
sens. Il trace un tableau des diff é
ren tes causes auxquel1es l'on a. désor
mais coutume d'attribuer l'appari
tion d'un « nouveau type de chô
mage » : les progrès de la technolo
gie (qui pourraient pourtant avoir 
des effets tout autres dans un con
texte d'expansion); les fortes pro
gressions démographiques génératri
ces de psychoses et de craintes. Avec 
une vigueur qu'il convient de saluer, 
l'auteur s'élève contre les tentations 
du « malthusianisme» d'autant "plus 
séduisantes que l'on ne pousse guère 
la réflexion. Car s'il est vrai qne les 
« travailleurs sont plus nombreux », 
il est non moins vrai « qu'ils doivent 
nourrir plus d'enfants et de vieil
lards . Voici ce qu'écrit avec beau
coup de lucidité J .-Ph. Maillard : 
« ... L'augm entation de l'offre de tra
vail crée par elle-même des occasions 
d'emploi : il y a en France des em
plois potentiels· en nombre très supé
rieur an niveau actuel de l'activité. 
L'effectif disponible de la population 
active n'est pas seulement un moyen 
de satisfaire à des besoins de main
d'œuvre considérés comme une don
née,~ la demande de travail exerce 
une influence directe et indirecte sur 
le niveau de l'offre, parce qu'une 
population plus nombreuse élargit 
le marché des biens .de consomma
tion, les occasions d'investir dans le 
.secteur productif ou dans celui des 
équipements collectifs, diminue le 

1=i A lire 

- PROBLEMES DE LA SOCIETE INDUS
TRIELLE : 

- MICHEL PRADERIE : « Ni ouvriers, 
ni paysans, les tertiaires :> - Le Seuil, coll. 
« Société », 144 p. 

Ce titre est à lui seul un programme. 
Certes, oui, l'inventaire du tertiaire, c'est 
bien finalement une exploration de notre 
avenir. Mais Dieu sait les inepties que te 
sujet provoque, c'est pourquoi l'auteur doit 
être ici doublement remercié, 

- CLAUDE GRUSON ~ c: Origine et t's
poirs de la planification française » . Du
nod, 438 p., 35 F . 

L'ancien patron de l'I.N.S;E.E. s'explique 
sur une expérience dont il faudra bien nn 
jour que l'analyse socialiste trace le .bilan, 
non seulement par rapport à la pratique 
mais également du point de vue de la r:e
cherche théorique. Autant dire que nous r:e
parlerons de ce i:ros ouv,rage. 
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traver la libert:é des parties, 
laquelle il n'y aurait plus de 
cbé. » 

sans 
mar-

Paradox.a]e séduction, car s'i l .est 
vrai, comme le rappelle l'auteur. 
qu'il y a eu écnec du dirigisme ri~ 
gide de l'Etat qui avait .au lendemain 
de la guerre pris le « monopole du 
placement »; il n ',est pas moins vrai, 
comme le reconnaît égaiement J'an
teur, ~.ue « le contrôle de l'emploi 
est un moyen de guider l'économie ». 
En réalité le juste milieu { entr-e di
rigisme et libéralisme) sera toujours 
aléatoire et en d éfinitive voué .à l'in
succès dans la mesuce même où l'on 
écarte .toute réforme de structure 
porteuse de S()llution socialisle (2 ). 
L'aménagement sans ,transfonna,tion 
conduit toujours .à l'enlisement ; l'on 
s'étonnera que l'auteur n'en ·oit pas 
plus convaincu qu 'il n e le parait à 
travers son ouvrage. 

Hormis cette réserve, certes de 
poids, on lira avec intérêt les pages 
relatives à la législation sur rem
ploi ·: exposés et tableaux sont les 
bienvenus, ils ,expliquent le fonctiOi, 
nement de l'UNEDIC, du Fonds Na
tional -de l'Emploi, ils îmistent -sur 
le « virage de 1967 » beaucoup plus 
orienté vers « une infrastructure de 
l'emploi » que vers la protection et 
l'aide {mise en place de l'Agence Na
tionale de l'Emploi non d 'ailleurs 
sans une certaine confusion adm.iui!è
trative). Notons enfin la conclusion 
de l'auteur .sur le :grave problème -de 
l'orièntation pr-0f.essionnelJe ~ 

« En donnant plus d'importance à 
la sélection qu'à l'orientation, notre 
système de formation agit comme s'il 
ne ,devait pas y avoir .d'emploi, de 
place, dans la société pour tout le 
monde, malgré 15 année~ de plein 
emploi et souvent de pénurie de 
main-d'œuvre. » 

A lire, mais avec vigilance .en cette 
période ou la crainte et la réalité du 
chômage n e cessent de croître, car les 
tentations de la technocratie ne sont 
pas forcément paroles d'Evangile ! 

Claude GLAYMAN. 

(l ) le=-Phiüppe Maillard : « Le nou
veau marché ,du travail », Le Seuil. Coltec
ti.6n -«·Société », 142 pages, ·6 F. 

(2) Relire à ce sujet les documents du 
Conseil National du P.S.U., organisé. les 30 
et 31 mars 1'968, sur le thème de 1'emploL 

- STUDS TERXEL : « Chicago, carre
four de ' la solitude :> - Fayard, coll. « Le 
monde sans frontières », 319 p., 26,50 F. 

La technique de l'interview chèr:e â l'au
teur des « Enfants de Sanchez :> est ici uti
lisée par un journaliste américain. LitLêrai
re mais en même temps révé}ateur 11ur la 
« vie urbaine » aux U.S.A. · 

- « Paris et la Province :> - N" 245 de la· 
revue « La Table Ronde :>, 7 F. 

Plusieurs textes « technocratiques ~ , 
Contribution accessible à un dossier que ltt 
prochaines semaines remettront à l'ordre 
du jour. Utilement complété par le numéro 
138 .de la revue c: Architecture d'Aujour
d'hui > qui fait le poi.nt ~r les _grands tra
vaux .de la capitale et les options . .qui les 
sous-ten.dent. 5, rue Barth.c1ldi, 9~ - Boulo
gne, 16 F. 

--.. 
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Pour I'indépendance du petit écran A.D.N.P. 

D Télévision 

Réorganisation sans statut 
Serge Dumont 

A près avoir réclamé pendant 
plus d'un mois un nouveau sta
tut, les personnels de l'O.R. 

T.F. ont dû reprendre le travail sans 
avoir obtenu satisfaction sur l'essen
tiel, à savoir l'obtention d'un nou
veau -statut donnant une réelle au
tonomie à l'Office. 

Les élections sont venues renforecr 
l'ordre - ou le désordre - établi 
que l'on va rénover - plus ou moins 
superficiellement - mais sans tou
cher aux bases fondament.al se de ce 
qui existait. avant mai et que l'on 
juge sans doute satisfaisant. On se 
contente de peu. 

En fait le travail n'a pas repris 
pour tout le monde, puisqu'au cœur 
des vacances et au profit de « révi
sions d'effectifs > près de 150 journa
listes ont été licenciés .pou,: fait de 
grève, contrairement aux promesses 
faites par la Direction au début de 
l'été. Depuis longtemps certains 
s'étaient inquiétés du nombre des 
journalistes qu'il y avait à !'Actua
lité Télévisée et de la mauvaise or
ganisation du travail qui en résultait. 
Mais il faudrait débarquer d'une au
tre planète pour ne pas s'apercevoir 
qu'il s'agit 'là d'une punition politi
que infligée par le Pouvoir à ceux 
qui sont insoumis, infidèles on trop 
exigeants (comme Brigitte Friang, 
grand reporter, qui n'a jamais caché 

ses op1mons gaullistes mais qui de
mandait trop au régime en récla
mant l'indépendance de l'Office). 
Certains ont d'ailleurs attribué la dé
cision de certains licenciements au 
Grand Maître de l'Elysée. Les jour
nalistes ne sont pas les seules victi
mes de l'épuration, certains acteurs, 
s'ils n'ont pas été licenciés, ne sont 
plus employés autant qu'auparavant. 

La réorganisation annoncée par le 
gouvernement se réduit à l'augmen
tation du nombre des membres du 
Conseil d'Administration, toujours 
nommés par le gouvernement. C'est 
dire qu'il est loin d'être minoritaire 
à ce Conseil, comme beaucoup le 
souhaitaient et comme l'avait sug
géré dans les conclusions de son r é
cent rapport sur l'O.R.T.F. la Com
mission spécialisée du Sénat. Le 
S.L.1.1. (Service de Liaison Intermi
nistériel pour l'Information) tant de 
fois dénoncé, va être supprimé. C'est 
du moins ce que M. Le Theule a an
noncé. Cela empêchera-t-il la direc
tion de l'orientation de l'informa
tion ? 

Cependant, la plupart des émis
sions sont revenues et ont" retrouve 
leurs responsables. Mais elles sont 
revenues sous de nouveaux titres. Les 
mêmes producteurs associés aux mê
mes réalisateurs - en général - re
prennent les mêmes contenus d'émis-

sions, mais comme la Direction s'est 
vaguement rendue à l'évidence que 
maintenant « rien ne pouvait plus 
être comme avant », tout change, en 
surface. On change de titres. Comme 
Malraux a changé le v isa~e des mo
numents. 

Et si jamais le con tenu changeait 
aussi, cela risque - du moins pour 
l'ensemble des émissions d'actua
lité - de ne pas aller dans Je sens 
d'une libéralisation. Toutes les émÎ>l• 

sions d'actualité qui •'étaient déve
loppées de façon plus ou moins au
tonome, essayant de briser le carcan 
du dirigisme officiel, sont mainteuant 
directement attachées à l'Actualité 
Télévisée. On se souvient de ce 
qu'avait déclaré au !'ujet de ces ma
gazine!' M. André François, Directeur 
de la télévision : « Ces émissions 
jouissaient d'une liberté excessive 
(sic). Je ne veux plus arunettre que 
quelqu'un fasse quelque chose qui 
n'entrerait pas dans un plan d'en, 
semble dont je suis responsahle. » 
Cela évidemment pouvait - et peut 
toujours - prêter à différentes inter
prétations mais e.~t pour Je moins 
assez surprenant et inquiétant. 

Les espoirs manifestés par les per
sonnels de !'O.R.T.F. (puis par le 
public) en mai et juiu-n\>nt pas été 

17 Variétés 

comblés, loin s'en faut. 
Certains savent -- et notamment 

le!' réalisa teurs, dont la Direction 
s'est aperçue qu'elle ne pouvait pas 
i.e passer - qu'ils peuvent avoir, se
lon la conjoncture politique, no pou
voir certain sur la Direction. li ,- sont 
prêts à en user. La conte~tation à 
l'intérieur va s'organiser. Le << fe u 
vert » donné à un certain nombre 
de réalisa teurs pour de nouvell ("!' 
émissions el l'appd fait aux réali~a
leurs et à diverses personnes du Ser
vice de ]a Recherche peuvent laisl"er 
espérer des initiatives intéressantes. 

Une autre nouvelle a été rendue 
officiene par M. J. Le Theule, qui 
n'est pas de nature à augm_entcr le 
potentiel culturel dt"s émii,;sions -
ce que le gouvernement semblait 
souhaiter - : la publicité de mar
ques arrive. A grands pas. Nous l'au
roni, sur no.s écrans dès Je r··· octobre. 
Une autre question vient chnc s'ajou
ter à toutes les autres qui restent po
sées : après l'introduction de la pu
blicité de marques saura-t-on préser
ver Jes programmes, d'une dégrada
tion progressive qui semble avoir é té 
inévitable dans les autres pays qui 
la connaissent? (voir l'Italie, en par
ticulier, où les prob'Tammes « sand
wichant >> la publicité sont tombés 
à un niveau très bas). □ 

Yves perdu et 
non retrouvé 
Marc Echeverry 

La déception est à la mesure des 
exigences de départ. Yves Mon- . 
tand était le chanteur d'une gé-

nération. Dans la salle nous étions 
nombreux qui espérions en le retr_ou
vant nous retrouver. Cela ne s'est 
pas fait. Sans doute parce que nous 
mêmes n'étions plus capables de 
nous émouvoir aux mêmes choses. 

Pour tout dire, alors que ]'on 
avait cru que Montand était victime 
de la vague yé-yé, son personnage 
subissait en réalité les effets de la 
déstalinisation. Au temps où le grand 
Yves chantait « Quand un soldat » 
ou « Mon ami l'espagnol » il était 
le porte-parole rassurant du « pro
gressisme » adossé au PCF. En ce 
temps-là, tout était simple, les bons 
et les mauvais étaient désignables du 
doigt. Yves chantait l'espoir en igno
rant les ombres qui l'accompa
gnaient. 

Elles se sont depuis épaissies. Cette 
rentrée qui se déroulait après mai, 
et après Prague, ne permettait pas 
de retrouver le personnage que l'on 
aimait tant. Seul apparaissait, l'in
terprète - plus grand que jamais -
mais s'abritant maintenant derrière 
Eluard, Desnos ou Nazim Hikmet. 

La silhouette à peine plus lourde, 
le geste épuré, la voix d'une musica
lité plus profonde, Yves Montand réa
lise comme en se jouant, une perfor
mance extraordinaire. A ce degré 
d'ascèse, le côté un peu mécanique 
de la mise en place des chansons, 
qu'on lui reprochait autrefois est 
quasiment disparu. Mais nous ne de
vmons plus l'arrière-plan, l 'accent 
rauque qui nous fai sait soudain vi
brer. 

Il reste quelque chose qui ressem
ble à un spectacle parfait, où seuls 
les accents devenus nostalgiques de 
« Sanguine » créent Ja petite mor
sure qui entraîne l'émotion. 

Il reste un grand monsieur qui se 
doit de retrouver un répertoire, à 
la mesure de son talent immense. A 
la mesure de l'attente qui s'était 
créée l'autre jour à !'Olympia, avant 
la première chanson. □ 

PlnTUfon 13, rue Victor-Cousin ID[ ODE . 15-04 
Permanent de 14 h . à 24 n. 

Au feu, les pompiers 
(Teh. V.O.) 
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1~ Cinéma 

Les gauloises fumée 
Jean-Luc Pouillaude 

1 1 serait IDJUste de r eprocher à 
· Michel Cournot, cinéaste, d'avoir 

repris un thème qui lui tenait 
à cœur (celui des enfants de divorcés 
mis à l' Assistance Publique) puis
qu'il lui avait déjà consacré un li
vre : « r:es enfants - "i:fo ~ Jïisïîce ». 
Il est plus inquiétant de le voir ver
ser dans un misérabilisme teinté cu
rieusement d'un « avant-gardisme » 
arbitraire et souvent plus confor
miste que véritablement novateur. 

La vigueur du réquisitoire social 
se trouve désamorcée dans la mesure 
où Cournot procède par accumula
tion,;, : critique des méthodes d'ensei
gnement, les élections truquées, . la 
faim du tiers-monde, l'exploitation 
capitaliste... Le . film tient alors du 
fourre-tout de là bonne pensée . de 
gauche, san s que jamais ces éléments 
soient véritablement liés à la solitude 
de l'enfant et au drame des époux 
séparés. Le personnage de J .-P. Kal
fon, obsédé par son enfance malheu
reuse, est peu convain_cant avec ses 
allures d ' « homme qui se penche sur 
son passé >>. Et le recours aux bons 
sentiments n'est pas loin. Mais en 
même temps qu'il fait appel un peu 
facilement à un réalisme · du sor
dide, faisant surgir de la misère l'hu
miliation, Cournot ne peut s'empê
cher de contourner son postulat réa-

J I Théâtre 

Un roi-fou 
CJaude Glayman 

L 'ouverture du T.O.P. ·n'a pas 
failli ' à la règle des générales. 
On peut · le regretter pour de 

animateurs qui déclarent dans leur 
programme « qu'à jamais ils seront 
marqués par les événements·-de mai ». 
On en douterait au spectacle, en core 
plus insupportable que naguère, de 
ces halladins du mobisme, mine ts et 
minettes , plU:mitifs en ·tous genres, 
qui hantent ce genre de · réceptions. 
Même si un lever de rideau n'augure 
pas fqrcément de· la suite, on a de 
quoi être .51upris : à quelques cen
taines de mètres de R enault-Billan
court, on aurait pu au moin!' s'atten
dre à quelques innovations rompant 
avec les tabous habituels. 

Un article ne coupera· jamais 
l'herbe sous le pied d'un jeune ani
mateur. Ce n'est pas une aigreur bor
née qui me fait ainsi parler, mais le 
sentiment que le cérémonial d'un 
théâtre ne lui est pas extérieur. On 
en est plus tributaire qu'on n e veut 
souvent se l'avouer. Le parrainage ·est 
déjà en lui-même indication du type 
de récupération qui vous m enacera 
..sans cesse pour peut-être vous avaler 
en une insensible digestion. 

Que Pierre Vielltescaze, directeur 
du T.O.P., commence de la sorte, 

liste en fragmentant les scènes, en 
procédant à des interférences, de re• 
composer le réel à l'aide de panneaux 
canularesques ou d'éléments de décor 
peints, en somm~ de faire plus ou 
moins du Godard. 

Mais il n e, sait pas choisir et rer,te 
à mi-chemin. Il aurait fallu jouer le 
j eu, s'engager à fond soit dans la voie 
r éaliste soit dans l'irrealisme. Ou 
alors avoir l'audace d'imbriquer et 
d'Ùnir paradoxalement ces deux di• 
rections afin qu'elles se fondent en 
un même dessein et qu'elles ne res
tent pas deux choses parallèles e t un 
peu mortes qui s'ignorent. - Ceci E?, t 
sensible dans le jeu des acteurs qui 
semblent égarés, h ésitant entre le 
réalisme et le délire. Quant à l 'enfant 
cabotin qui fait son numéro de peti t 
singe, il est proprement insoutenable. 

Il est dommage que ces « Gauloises 
bleues » partent en fumée. Ceci dit 
Cournot excelle dans des images 
d' une pesanteur désespérante. Des 
bois humides, des terrains vagues et 
des cours de ferme boueuses, d.es 
cieux sales, se dégage une authenti
que poétique de la grisaille et de la 
décomposition. Ceci n e fait que con
firmer ce que nous sa\-ions déjà par 
ses articles : Michel Cournot est un 
poète. 

c'est la preuve qu'il choisit un cer
tain genre de protection dont en tout 
état de cause il aura 'du mal à se 
défaire s'il le veut. Recul devant l'au
dace plus populaire que l'on recon
naît ·gaiement . dans l'importation 
qu' il fait , pour débuter, du « Charles 
Xll >.' d'A. Strindberg, mise en scène 
de Gabriel Garran, le patron d' Au
b er villiers ! Pour b eaucoup d'obser
vateurs la continuité d'Aubervilliers 
à Boulogne est bon signe. Quelle que 
soit la nouveauté des créations an
noncées cette référence au passé 
(déjà gagné) me semble témoigner 
au contraire d 'une peur d'innover et 
d 'un penchant -de plus en plus cou
rant à s'installer dans une avant
garde quelque peu conventionnelle. 

Ce qui ne vent pas dire que ce 
« Charles XII » (*) soit dénué de 
qualités, on y retrouve au contraire 
le meilleur de la patte de Garran : 
délicatesse, discrétion, pudeur . du 
sentiment, authenticité de la tranche 
de vie (le dispositif d 'A. Acquart 
s'emboîte merveilleusement . fiien su r 
la large · scène du T.O:P.). Toutefois 
le principal défaut de Garran, son 
espèce· d'indolence, une mollesse dûe 
à de fragiles velléités, ne parvient pas 
à toujours imposer une pièce volon-

Boulogne parrainé par Garra1L 

tier discutable. lei Strindberg n'est 
pas Shakespeare, la psychanalyse 
d'un « grand » n'est attachante ,qu'à 
la mesure de l'intérêt qu'elle_ suscite. 
D'autant que le parti-pris historique 
de Garran est à la fo is souvent im
puissant, erroné et peu conforme à ce 
qui paraît être le texte de l'auteur. 
La prodigieuse interprétation de Jean 
Martin est , elle aussi, victime de ce 
déséquilibre entre l'historique et le 
psychologique, de plus l'acteur ne 
peut écarter l'influence du théâtr e 

D Concert 

Elie Kagan 

moderne de l'abimrde et du larvaire 
dont il est un interprèie privilégié 
tBeckett, Vauthier, etc. ) . Au total le 
moins re.sponsable c'est Garran, en
suite vient Strindber.g, alors que l'on 
attend non· sans crainte lès lende
m ains de Vielhescaze, désonnais son 
propre maître et le vrai responsable. 
En bien ou en mal de la culture à 
Boulogne ! · 

(* ) « Charles XII », d'A. Strinrlberg. TOP 
« Théâtre . de l'Ouest PariEien », Boulogne. 
Tél. 408-48-40 • 604-1 6-49. 60, rue de la 
Belle-F eville. 

Un grand interprète 
Bernard Sizaire 

L a salle Pleyel était trop petite 
pour contenir tous les « aficio
nados » de Dietrich Fisch er-

Dieskau qui s'affirme, depuis quinze 
ans comme le meilleur interprète de 
« lieder » de notre époque. Aux mé
lomanes qui. font la petite bouch e 
devant la musique vocale et pour qui 
la m élodie n'est qu'un art de salon 
pâle et frelaté, j e conseille d 'assister 
à un concert Fisch er-Diesk au. Il faut 
avoir vu ce colosse inspiré de 43 ans, 
dont le maintien, la stature et la 
puissance dramatique constituent uu 
spectacle étonnant. Il :faut surtout 
entendre cette voix unique par sa 
couleur, sa puissance et son é tendue. 
On imagüie alors Schubert et Beetho
ven écrivant d 'autres m élodies, en
core plus riches, plus complexes e t 
plus violentes accordées aux capal'i
tés incomparables dn chanteur. 

Ajoutons que l'artiste est exigeant. 
Il a su dès le début de. sa carrière, 
imposer des con certs cohérents, en 

réaction contre ces récit als _éclecti.• 
ques où . Mozart, -Liszt et. Fauré 
n 'avaient d'autre raison que d'illus
trer la variété des dons des inter
pt·ètes. Fischer - Dieskau, refusant 
d'être le caméléon du lied, concentre 
l'attention des audite urs sur un cy
cle, un thème ou un ti1usicien. 

C'est Gœthe qu' il honora celte an• 
née. « Ne lisez pas mes vers, chantez
les » disait le poète. On a entendu 
couunent, des contemporains de Mo
zart à Richard Strauss disparu il y a 
nwins de vingt ans, douze composi
teurs ont reproduit musicalement les 
intentions poétiques du plus grand 
écrivain allemand. 

Schubert une fois de plus est ap
paru comme celui qui sut le mieux: 
synthétiser les origines populaires et 
savantes de la ·poésie alle.mande, en 
gommant ce que le folklore gœth éen 
peut avoir d 'un peu trop condescen
dant. 



26 septembre 1968 MAI 68 

□ Le mouvement de Sochaux 

La journée du 11 Juin 

L e 11 juin au soir, Paris se hé
risse de barricades. Un cri de 
désespoir iµonte vers le ciel. Ils 

ont tué nos camarad'es. Gilles Tau• 
tain à Flins hier, Pierre Beylot à So
chaux ce matin, les premières victi
mes du Mouvement, pourtant déjà 
sur son déclin. Que n'a-t-on pas écrit 
sur ces drames ! La bourgeoisie· cyni
quement s'inquiète et, par Ferniot 
interposé et France-Soir sévissant, 
s'en prend à « ceux qui soufflent sur 
les braises », à ces « pèlerins d'un 
absolu catastrophique », à ces grou
pes de jeunes dont l'action « met 
chaque citoyen en état d'insécurité 
p ermanente » et « installe l'illégalité 
et la déviation de l'esprit public » ... 
Chacun sait en effet qu'à Flins, il y 
a quelques jours, on a vu des ou
vriers tr.anquilles, disciplinés, con
duits par des dirigeants sages, ayant 
le sens des responsabilités, aux prises 
avec des personnages louches, bizar
res, qui rappliquent brusquement de 
tous les côtés, contre la volonté des 
ouvriers, et qui cherchent à tout prix 
à semer le trouble, obéissant à de 
mystérieux niots d'ordre. Et n'est-il 
pas vrai qu'au même moment où 
nous criions notre colère dans un 
Paris surchauffé, ces jeunes, venus 
de Besançon, abattus dès le matin 
sur la tranquille petite cité du Pays 
de Montbéliard, après avoir démon
tré tout au long de la journée leur 
technique de la guerre subver ive, se 
livrent au pillage du Cerde Hôtel 
Peugeot ? Mais si, c'est France-Soir 
qui vous le dit. 

Certes, nous savons bien que ce ne 
sont pas ces « marcellinades » avant 
la lettre qui feront demain l'histoiré 
du Mouvement de Mai. Mais ces 
mauvais romans policiers ont été suf
fisamment répandus pour que Tri
bune Socialiste ait juué nécessaire 
d 'ouvrir pour ses lecteurs une étude 
documentée sur ce qui . s'est réelle
ment passé à Sochaux. Nous avons 
donc interrogé l'un des témoins di
rects des événement!!, Georges Mi
nazzi, Secrétaire adjoint du syndicat 
C.G.T. des Automobiles P eugeot. 

Les deux phases du conflit 

T. S. - La veille de l'arrivée des 
forces de police, le travail avait re
pris après trois serrv.ûnes de grève. 
Est-,:e qu'on peut dire que le con flit 
à Sochaux a oonnu deux pha.ses et 
que la journée du 11 a été une sorte 
de plaque tournante ? 

Georg~s Minazzi. - Oui, le conflit 
a changé de forme ce jour-là. Depuis 
le 20 mai, nous étions en !!rève avec . ~ 

occupation de~ usine . Pendant ce 
temps-là, il y avait un ensemble de 
discussions : Grenelle à Paris, à Bel
fort au niveau de la chambre patro
nale régionale ~ans le cadre rles con-

ventjons collectives, au niveau de 
l'entreprise avec la direction Peugeol. 
Pratiquement rien ne peut être ob
tenu au-delà de Grenelle. Les syndi
cats organisent alors hâtivement 
une consultation du personnel au 
bulletin secret après un meeting d'in-
formation. , 

Le vote, organisé le 9 juin, voit se 
dégager une majorité de 49 voix pour 
la reprise. 5.000 personnes ont voté 
sur un effectif de 25.000. Les syndi
cats à ce moment-là sont partagés : 
la C.G.T. et F.O. acceptent de verdict 
du vote, compte tenu de la faible 
participation aux piquets de grève 
depuis le début du · conflit. La C.F. 
D.T. était pour la continuation de ]a 
grève mais se range à l'avis des au
tres confédération,,;. Mais, immédia
tement, une grosse difficulté survient. 
Plusieurs centaines de travailleurs 
des piquets de grève refusent l'option 
des syndicats. Néanmoins, dans la 
soirée, l'usine est évacuée et le 10 
juin, la reprise du travail s'effectue 
normalement à 4 heures du matin. 
Cependant, le mécontentement se 
manifeste dès 8 heures à l'usine de 
carrosserie : délégation à la direction 
d'abord, débrayage de plusieurs ate• 
liers après ; à 11 heures, un meeting 
rassemble plus d'un millier de tra·
vaillcurs. Après de multiples discus• 
sions, la réoccupation de l'usine est 
décidée dans l'après-midi et le co
mité de grève, reprend son poste le 
soir même. 

Cependant, la direction fait an• 
noncer par radio que l'usine travail
lera le lendemain et met en route son 
service de cars pour l'équipe qui 
prend le travail à 4 heures du matin. 

T. S. - Qu'est-ce qu'a donc été 
cettP. journée du 11 dont torit Le 
monde a parlé sans savoir exactement. 
ce qui s'était passé ? 

G. M. - Elle a commencé vers les 
3 heures du matin suivant la mé
thode classique : arrivée massive des 
gendarmes mobiles au Nord, des 
C.R.S. au Sud. Attaque des C.R.S. 
qui veulent déloger les piquets cf e 
grève. Résistance déterminée des gré
vistes. Matraquages, grenades. Bar
ricades dressées par les grévistes à 
chaque extrémité de la grande route 
qui coupe les usines. Charges inces
santes et extrêmement dures des 800 
policiers engagés. J'ai vu moi-même 
l'un des blessés graves de la première 
heure. JI avait la jambe sectionnée 
par une grenade au-dessus de la che
ville, on aurait dit une branche d'ar• 
bre cassée. Que de tell e.s armes soient 
utilisées contre les travailleurs a paru 
inadmissible e t à peine croyable dans 
notre régiou où jamais on n 'avait vu 

, se dérouler de tels événements. Oui, 
l'affaire était vraiment très dure 
quand, vers 4 heures, sont arrivés les 
cars de ouvriers qui venaient · tra• 
vailler. Tis se sont trouvés « bouscu
lés » sans avoir eu le temps de c_om
prendre ce qui arrivait. 

Pour servir l'histoire de Mai 

La colère populaire 

Vers 7 heures, un cortège s'est for
mé pour se rendre à la sons-préfec
ture réclamer le départ immédiat des 
forces de police. Le Sous-Préfet était 
débordé, il avait reçu des ordres du 
Ministère, l'appel venait de la direc
tion Peugeot, toute la matinée, Je 
maire fédéré de Montbéliard ten
tait des missions de conciliation, den 
n 'y fit. Il n'y avait plus d'autorité 
dans la r égion. La colère populaire 
montait. Au retonr, tm sévère accro
chage a lieu avec les C.R.S. postés 
devant une porte d'usine. Qui a lancé 
la première pierre ou la première 
grenade ? Toujours est-il que les 
C.R.S., se voyant débordés, perdent 
leur sang-froid. Des balles sont tirée8, 
Pierre Beylot est tué, deux autres 
travailleurs sont· touchés par halles. 
A partir de ce moment, l'engrenage 
ex_plosif est créé : cailloux, grenades, 
charges ... Les blessés s'alignent sans 
arrêt. Vers 18 heures, Henri Blanchet 
est tué à son tour. Les circonstances 
mal définies permettent cependant 
d'établir sans équivoque que l'explo
sion d'une grenade projeta un mor
ceau de pierre à la tête de nette ca
marade qni culbuta en arrière. On 
ne 8ait ce qui a été le plus grave, du 
morceau de pierre ou de la chute, Je 
copain est mort à l'hôpital. 

T. S. - Vous avez dzî tire,- un bi
lan de cette journée et du conflit en 
général. Qu'en est-il ? 

G. M. - Sur le plan du bilan phy
sique, si je puis dire ·: deux morts, 
deux amputés d'un pied à la suite de 
l'explosion des grenad<.!s, une ving• 
taine d'hospitalisés assez graves, bles
sés par des écla ts et des halles, une 
centaine de blessés légers soignés à 
l'hôpital. Une danse particulière a 
été obtenue pour les victimes : pour 

tribune socialiste 

D.R. 

les veuves, application . de ·l'accord
maison qui prévoit le versement de 
trois années de salaire en cas de dé
cès par accident dn travail, le verse• 
ment sera fait par assimilation ·; ga
rantie de réembauche des autres 
blessf-s ; aucune sanction pour fait de 
grève ponr l 'ensemble des t'ravail
leurs. 

Sur le plan des revendications, il 
a fallu aller jusqu'au 19 juin pour 
obtenir un certain nombre de cho
ses : calendrier pour la réduction du 
temps de travail, paiement de 1011~ 

les joµrs de grève à 50 % environ, 
garanties pour le droit syndical, re
connaissauce de la section syndicale 
d'entreprise, augmentation des salai
res aJlant de 12 à 14 'fc . 

Le prix de I' obandon 

Plus profondément, la conclusion 
qui peut être tirée, c'est que la di
rection Peugeot, avec la complicité 
du Pouvoir, a voulu tenter une 
grande manœnvre pour briser !a 
combativhé des _travailleurs les plus 
engagé , la manœ uvre a coûté cher. 
En effet. le retrait des forces de po• 
lice dans la soirée clu 11 n'a été ob
tenue qu'à condition que l'usine soit 
fermée et qne des négociations direc
tes s'ouvrent entre la direction et les 
,;yndicats. Et effectivement. dès le 
lendemain, l'usine était fermée et il 
n'y avait plus de piquet de grève. 
Sans doute, ce compromis était-il né
cessaire, sans doute la tension était 
telle et la colère des travailleurs si 
grande qu'il fallait à tout prix obte
nir le départ des forces rle police, si• 
non la nuit aurait été un véritable 
massacre. Mais l'autorité des organi
sations syndicales n'a-t-elle pas dis• 
paru dans cette lutte ? D 

f Propos recueillis 
par Philippe Laubrea,ux) 
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